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Introduction générale

Christine Bousquet-Labouérie, Patrick Henriet

Les rapports entre les institutions, l’Église, les pouvoirs et la société, terme un peu vague qui recouvre l’ensemble des populations organisées forment un sujet qui intéresse les historiens mais aussi les juristes et les musicologues depuis très longtemps à cause de l’ampleur des thématiques concernées par les enjeux parfois exacerbés qu’ils mettent en œuvre.

Le cadre géographique demande une définition claire ; la chrétienté latine est celle qui se reconnaît dans l’obéissance parfois difficile à la papauté ; de rite latin, ses clercs utilisent la Vulgate de Saint Jérôme, texte biblique appuyé sur la vetus latina, la vetus hebraica, la Septante que le Père de l’Église du IVe siècle a utilisées pour fignoler une traduction latine des textes. Cette chrétienté latine tend à s’homogénéiser mais il reste encore de nombreux îlots d’autonomie liturgique, notamment au Xe siècle. Elle dépasse les cadres géographiques de l’Europe à laquelle elle est souvent associée puisque les XIIe et XIIIe siècle la voient rayonner en Terre Sainte et pendant un demi-siècle à Constantinople entre 1204 et 1261, date de la reprise de leur capitale par les Byzantins. Cette chrétienté latine ne coïncide pas non plus avec l’Europe entière puisque la ligne de partage des chrétientés se situe dans les Balkans et en Europe centrale, mettant en contact direct les deux parties de la chrétienté.

La chronologie proposée, très large peut se justifier facilement en reprenant la lettre de cadrage du jury par la fondation de l’abbaye de Cluny, étape majeure dans la vie de l’Église latine et du développement d’un monachisme renouvelé, et 1274 – la réunion du concile de Lyon II qui consacre les succès d’une papauté qui semble triompher des principaux obstacles que furent l’Empereur et les divisions. Les profondes divisions tant théologiques que sacramentelles mais aussi politiques et intellectuelles font de l’Église des temps centraux du Moyen Âge, une ruche fourmillante de débats, d’exclusions et de condamnations mais aussi d’avancées et d’idées qui trouveront pour beaucoup une voie de réalisation à travers les hérésies qui se profilent nettement.

Cette longue chronologie qui s’étend sur quatre siècles permet d’en voir l’évolution, de restituer des contextes, des temps de réussites et d’échecs jusqu’à un arrêt sur image mettant en valeur, à la fois une papauté qui semble victorieuse et des royautés établies capables de se tenir tête les unes aux autres et d’assurer leur légitimité face à une institution ecclésiale débarrassée des querelles impériales

L’intense activité littéraire monumentale, musicale, juridique et iconographique qui anime la chrétienté latine pendant les siècles centraux du Moyen Âge a permis un tout aussi intense questionnement et un renouvellement des problématiques liées aux grands mouvements qui parcourent l’Église, les pouvoirs ecclésiastiques mais aussi royaux et seigneuriaux et qui s’étendent de manière ténue parfois, violente également, dans toutes les sphères de la société ; les enjeux de pouvoir et des conflits incessants qui parcourent la chrétienté apparaissent comme un problème majeur dans cette société en pleine évolution.

Parmi tous les éléments, et ils sont nombreux, que ce programme invite à connaître, une place spéciale doit être consacrée aux débats historiographiques ; la place centrale contestée parfois, évidente pour d’autres, de ce qu’on appelle encore souvent la réforme grégorienne, montre l’intérêt et la nécessité absolue d’intégrer la réflexion historiographique dans ce vaste sujet. Les analyses successives sont la preuve de la vivacité de la réflexion et de la prudence qui s’impose dans les partis pris trop rapides qui ne seraient pas étayés par une solide culture générale et une maîtrise des raisonnements différents selon les époques et les écoles historiques. La différence de conception entre historiens français, mais aussi entre historiens français et étrangers, nous a amenés à traiter cette question de manière large et différentielle, ce qui est un atout pour la recherche et la culture de tous. Le conseil que tout étudiant préparant les concours doit intégrer, nous semble-t-il, consiste à s’appuyer sur la base chronologique des règnes et des pontificats, des sources et des points de rupture, à définir selon les types de sujets, et, sans cesse, à se reposer la question de l’écriture de cette histoire. L’historiographie est la matière phare de l’historien au travail et tout étudiant doit s’imprégner de cette méthode. Elle permet de prendre du recul par rapport au discours des historiens et de relativiser ce qui relève de l’interprétation, toujours tributaire des modes et du contexte dans lequel écrit l’historien. On a tenté ici de privilégier une méthode inductive et non déductive, en d’autres termes de partir des faits et sources et non des théories ou des systèmes préétablis. Armés des connaissances nécessaires, les étudiants peuvent choisir une interprétation ou une autre, ou mieux encore se tenir sur une prudente réserve : toutes les options seront légitimes si elles s’appuient sur une argumentation informée et modérée. Pour le dire autrement, ce manuel ne donne pas forcément, pour chaque problème traité, la version qu’il faut absolument retenir car elle serait la seule acceptable, mais il fournit les instruments permettant de comprendre et d’exposer ce qui fait débat.

Le plan général que nous avons choisi repose sur quatre grands thèmes non exclusifs et qui s’interpénètrent tous de manière très étroite ; la première partie est consacrée à la réforme grégorienne ; la discussion sur la thématique constitue le cœur de la réflexion et cette première partie a vocation à donner les arguments d’un débat soutenu, solide et construit pour être recevable, quel que soit le choix scientifique du lecteur.

Une seconde partie s’intéresse à l’organisation générale de l’Église, aussi bien dans ses structures institutionnelles que dans ses relations avec l’ensemble de la société ; la lente construction de la monarchie pontificale, les réformes monastiques et la naissance des ordres mendiants, enfin la mise en place d’un droit de l’Église seul habilité à établir la place et le rôle de chacun dans cette expansion chrétienne. La croisade joue un rôle d’interaction très important puisqu’elle a été prêchée par l’Église, dirigée par des princes laïcs, subie et vécue par l’ensemble de la société latine.

La troisième partie s’interroge sur la légitimation et la contestation que subit l’Église dans la société ; nous avons privilégié quatre axes de discussion ; la guerre et l’hérésie mais aussi la liturgie et le culte des reliques qui, situés au cœur de la vie de la société de la chrétienté latine, offrent un angle d’approche des interactions entre l’Église, les pouvoirs et la société.

Enfin, dans la dernière partie, nous avons fait le choix des déclinaisons géographiques et politiques en accordant une place essentielle au royaume de France dans les relations à la fois conflictuelles et essentielles entre le roi Très Chrétien et la papauté. L’Empire, l’Espagne, les mondes normand et anglais ainsi que l’Europe centrale composent cette déclinaison. Tous les pays de l’Europe latine ne sont pas retenus mais nous rappelons que ce manuel a été fait rapidement pour servir aux étudiants dès le début de la préparation des concours et que des choix devaient être faits pour tenir le délai fixé et la taille du manuel. Ce livre est un livre collectif où chacun s’est efforcé de répondre aux besoins spécifiques des candidats : il n’a qu’un objectif, parfaitement assumé : donner les meilleures chances de réussite à tous ses lecteurs.






Première partie


La réforme grégorienne





Chapitre 1

La réforme grégorienne : historiographie et tendances récentes de la recherche

Patrick Henriet

La réforme de l’Église depuis son sommet romain, à partir de la moitié du XIe siècle et plus particulièrement du pontificat de Léon IX (1059-1054), est couramment appelée « grégorienne » car elle s’est accélérée sous Grégoire VII (1073-1085). Placée au cœur de la question d’agrégation, elle fait l’objet d’analyses souvent divergentes de la part des historiens. Le fait même que certains utilisent volontiers des guillemets pour parler de « réforme grégorienne » dès lors que les événements décrits n’ont pas lieu sous le pontificat de Grégoire VII, alors que d’autres parlent encore de réforme grégorienne au début du XIIIe siècle, montre bien la variété des positions. Cette impossibilité à porter un jugement partagé sur un phénomène que tous jugent majeur dans l’histoire de l’Église et de sociétés occidentales n‘est pas nouvelle. Il a donc semblé indispensable de proposer un chapitre historiographique qui, s’il ne prétend pas mentionner tous les travaux qui ont été consacrés à la réforme, ni même tous les travaux importants, permettra aux candidats de s’orienter. L’accent a été mis sur le XIXe siècle, qui a été obsédé par la figure de Grégoire VII, puis sur les positions antagonistes d’Augustin Fliche et de Gerd Tellenbach au XXe siècle, enfin sur la récente Nouvelle Histoire du Moyen Âge et sur les interprétations actuelles qui la contredisent. Les auteurs médiévaux n’ont pas été totalement délaissés : on verra en effet comment certaines positions modernes se trouvent déjà en germe dans leurs appréciations contrastées des faits. Il convient cependant de noter qu’après le XIIe siècle et avant la Réforme, ils n’ont accordé qu’assez peu d’importance à ce que nous appelons aujourd’hui « réforme grégorienne » (Cowdrey 1998, p. 683-685).


I – La lente constitution du concept de “réforme grégorienne” (XVIIe - XIXe siècles)

A. Catholiques, protestants et Gallicans de Bossuet à Voltaire

Si l’expression « réforme grégorienne », n’apparaît que dans la seconde moitié du XIXe siècle, l’idée que Grégoire VII (souvent appelé Hildebrand, son nom avant son élection) fut à l’origine d’une réforme capitale qui divisa la Chrétienté, est constante et apparaît déjà de son temps (voir plus bas). On a parfois coutume d’opposer une historiographie catholique et une historiographie protestante, la première exaltant le rôle de celui qui, tel un second saint Pierre, serait à l’origine de la puissance romaine et de son indépendance, la seconde faisant de lui le véritable fondateur du « papisme » et de l’oppression ecclésiastique : cette opposition fonctionne dans bien des cas mais doit être nuancée. Ainsi, bien que catholiques, les défenseurs du gallicanisme n’ont eu qu’une sympathie très mesurée pour Grégoire VII car ils étaient soucieux de préserver l’indépendance d’une Église nationale contre un pouvoir romain qu’il s’agissait de cantonner dans le domaine spirituel. Exemplaire est à cet égard le cas de Bossuet qui, commentant la déposition de l’empereur Henri IV par le pape (1076), écrit dans sa Défense de la déclaration de l’Assemblée du Clergé de France (1682) : « …je soutiens […] que le pape n'avait pas plus de droit de déposer l’empereur, que l’empereur en avait eu de déposer le pape […] et que l’entreprise de Grégoire est tout à la fois nouvelle et d’un exemple pernicieux ». De cette entreprise, écrit encore Bossuet, on n’aurait pu « trouver, dans toute l’antiquité, un seul exemple ou un seul témoignage, pour autoriser sa démarche ».

La responsabilité de Grégoire VII dans la lutte contre les souverains laïques est généralement reconnue même lorsqu'on brosse de lui un portrait positif. Ainsi Pierre Bayle († 1706) présente le pape comme un grand homme, mais il reconnaît aussi, pour reprendre une expression de Voltaire, qu’il a été le « boutefeu » de l’Europe (Dictionnaire, art. « Grégoire VII »). Chez les penseurs des Lumières, l’image de Grégoire VII est plutôt négative car la réforme qu’il incarne implique une domination cléricale du monde. Le même Voltaire se demande si le pape a été l’amant de Mathilde de Toscane et le caractérise comme un « moine factieux » devenu pape (Dictionnaire philosophique, art. « Grégoire VII »).

B. Prestige de Grégoire VII, spirituel et révolutionnaire à la fois ; Voigt et Quinet

Le XIXe siècle s’est constamment occupé de Grégoire VII, à qui de nombreux travaux ont alors été consacrés. Le plus influent d’entre eux fut longtemps le livre de Johannes Voigt, paru à Weimar en 1815, rapidement traduit en français et en anglais puis lecture obligée pour tous ceux qui abordaient l’histoire de la papauté médiévale. Sans doute s’agit-il de la biographie la plus complète qui ait été écrite sur ce pape jusqu’à celle d’E.H.J. Cowdrey en 1998. Bien que protestant, Voigt donne une image positive de Grégoire et de sa réforme car celle-ci a permis, selon lui, d’élever le pouvoir spirituel au-dessus de la puissance temporelle et même, plus généralement, des « choses de la terre ». Cette valorisation de Grégoire VII fut vivement critiquée par les protestants allemands, qui ne la comprirent pas.

Tout aussi étonnant à nos yeux contemporains, voire plus, est le grand prestige dont Grégoire VII jouit au XIXe siècle dans les milieux républicains et même socialistes utopiques. Un livre déterminant de ce point de vue fut certainement Le christianisme et la Révolution française (1845) d’Edgar Quinet, grand ami de Michelet, ennemi des jésuites et anticlérical, qui livrait ici le texte de quinze leçons professées au Collège de France. De ce livre, Émile Poulat a écrit qu’il permettait de « comprendre que le XIXe siècle put être un grand siècle religieux et un siècle médiocrement catholique ». Pour Quinet, Grégoire VII est une immense figure. Il fait que « pour le monde moderne, l’autorité politique repose sur la conscience ». Ildebrand a « devancé l’avenir. Il a posé le droit chrétien pour fondement du droit politique ; c’est là son éternelle grandeur ». Seul l’effacement d’une papauté forte a ensuite permis le développement de la monarchie absolue. Les papes ne prononçant plus d’excommunications contre les rois et ne les déposant plus, ce sont donc les peuples qui ont dû s’opposer aux souverains. Pour Quinet, Grégoire VII est par conséquent une sorte d’ancêtre de la Révolution française et de toutes les autres révolutions (Angleterre, Amérique, Espagne, Grèce) : « Assurément, la Révolution française ne pensait pas accomplir, en l’agrandissant, l’idée de Grégoire VII ; et pourtant elle n’a pas fait autre chose quand elle a établi un droit supérieur à la possession séculaire de l’autorité, de la noblesse, de la couronne ».

C. Avant le marxisme : un Grégoire VII socialiste

Grégoire VII bénéficia aussi d’une grande popularité, avant même Quinet, chez des penseurs beaucoup plus révolutionnaires. Pour les disciples de Saint-Simon († 1825), il est le plus grand de tous les papes car en recréant l’Église, il a fondé une sorte de société supranationale, une « association européenne » à l’origine des croisades, qui « sauvèrent l’Europe de l’invasion des Arabes, c’est-à-dire de la barbarie » (Doctrine de Saint-Simon, 1830, p. 64). Auguste Comte voit en Grégoire VII un modèle pour les dirigeants spirituels de l’avenir et lui donne une place dans son « calendrier positiviste ». L’action de Grégoire apparaît alors souvent comme une lutte pour l’égalité puisqu’elle s’en prend aux rois. Elle fait de lui une immense figure de progrès. Ainsi Étienne Cabet, grand acteur du socialisme utopique et auteur du Voyage en Icarie (1840) explique comment par son universalité, l’Église a été un « vaste foyer d’égalité » :

« Voyez le pape Grégoire VII, fils d’un charpentier Toscan, se proclamer Vicaire de Jésus-Christ, Monarque universel, Empereur de toute la Chrétienté, Juge et Maître de tous les Rois, de tous les Peuples et de tous les Pays de la Terre ; ôtant et donnant des Couronnes, les Empires et les Nations ; plus puissant que ne le fut aucun Empereur romain ! Et il n’est pas un roturier qui ne puisse, comme lui, devenir Roi des Rois ! Sans doute les Papes abuseront de cette immense concentration de tous les Peuples, qui pourrait être si utile à l’Humanité ; mais puisque l’Humanité est encore trop jeune au sortir de la barbarie, quelle révolution n’est-ce pas cependant contre les idées d’inégalité en faveur de l’Égalité ? » (Voyage en Icarie, éd. 1848, p. 422-423).

Selon tous ces penseurs, en favorisant l’égalité l’Église luttait aussi contre la féodalité oppressive. C’est par exemple l’opinion d’Auguste Blanqui, l’ « insurgé permanent », qui écrit en 1834 : « Nous sommes avec Jésus-Christ contre les juifs matérialistes et haineux ; avec Grégoire VII contre les tyrans féodaux de l’Europe, avec Rousseau contre une noblesse et un clergé perdus de débauche, ignorants et oppresseurs, avec Robespierre contre une tourbe de marchands cupides, d’agioteurs sans foi ni loi, de trafiqueurs parricides, prêts à vendre comme Judas l’humanité pour trente deniers » (Le Libérateur, 1, 2 février 1834). Étrange histoire des développements de la liberté, qui va de Jésus à Robespierre en passant dans l’ordre par Grégoire VII et par Rousseau. Pour Pierre Leroux, inventeur du mot « socialisme », l’Église primitive est d’essence démocratique et l’Église « papale » est d’essence monarchique. Mais par sa réforme, au moins sous l’angle des relations avec les pouvoirs civils, « l’Église manifestée par Ildebrand et ses successeurs […] était bien la réalisation de la société secrète, persécutée par le Paganisme et l’Empire, qui fut le germe de l’Église primitive » (Le christianisme et son origine démocratique, 1848).

D. Apparition de l’expression “réforme grégorienne”

Parallèlement à tous ces auteurs, Guizot avait mis en valeur le moment grégorien dans un cours dispensé en Sorbonne dès 1828. Il y suggérait qu’Hildebrand avait voulu réformer l’Église mais aussi la société en agissant comme une sorte de despote éclairé. Il fallut cependant attendre presque un demi-siècle encore pour voir apparaître l’expression « réforme grégorienne » (que l’on utilisait jusque-là pour désigner la réforme du calendrier par Grégoire XIII en 1582). Le premier à l’employer semble être l’historien du droit Charles Giraud, dans un article paru en 1873 dans la Revue des deux mondes. Mais c’est seulement, semble-t-il, à partir du début des années 1890 que ce syntagme s’impose, par exemple dans le livre d’Alfred Cauchie sur la querelle des investitures dans les diocèses de Liège et de Cambrai (1890-1891), dans celui de Pierre Imbart de la Tour sur les élections épiscopales (1891), ou encore dans l’édition du Liber pontificalis par Monseigneur Duchesne (1892), dans le Manuel des institutions françaises d’Achille Luchaire (1892) etc.


II – De l’entre-deux guerres aux années 70 du XXe siècle : interprétations modernes et discours médiévaux

A. Augustin Fliche ou la véritable invention de la “réforme grégorienne”

Entre 1924 et 1937, Augustin Fliche († 1951), professeur à l’université de Montpellier, publie les trois volumes de La réforme grégorienne, qui totalise plus de 1200 pages. Il s’agit de l’étude la plus importante et la plus fouillée jamais consacrée à ce sujet, les auteurs précédents raisonnant plutôt par pontificats dans le cadre de livres consacrés à Grégoire VII ou à ses successeurs. Fliche commence quant à lui avec les premiers papes réformateurs originaires de l’Empire et il va jusqu’au concordat de Worms (1122). L’expression de « réforme grégorienne » s‘applique à toute la période : si elle était courante, ainsi qu’on l’a vu, depuis les dernières décennies du XIXe siècle, elle est ici « canonisée » (l’expression est de Miramon, 2019). Fliche utilise un grand nombre de textes, dont les écrits polémiques (libelli de lite) écrits dans le cadre de l’affrontement entre Rome, l’Empire et les monarchies, vaste et complexe corpus qui avait été systématiquement édité par Ernst Dümmler en trois forts volumes entre 1891 et 1897, dans la série de référence des Monumenta Germaniae Historica. Avant Fliche cet ensemble disparate, encore incomplet en termes éditoriaux, avait surtout été utilisé par Carl Mirbt (1894). Pour l’historien français, il y avait clairement une volonté de ne pas laisser à l’historiographie allemande l’exclusivité d’un domaine de recherche intéressant au premier chef l’histoire de l’Église : ainsi, comparant les travaux de Mirbt à ceux du juriste français Paul Fournier, Fliche expliquait que « la méthode de l’éminent juriste français était plus historique que celle de l’historien allemand ».

Catholique, l’auteur de La réforme grégorienne raisonne en termes de décadence et de redressement. Pour lui, ainsi qu’il l’écrit au début de son grand ouvrage, la réforme entamée au milieu du XIe siècle par Léon IX (1049-1054) et portée à son plus haut point par Grégoire VII (1073-1085) a « purifié l’Église, assaini une atmosphère viciée, renoué avec les veilles traditions chrétiennes qui avaient sombré dans le naufrage moral du Xe siècle ». Dans cette historiographie aujourd’hui dépassée, les désastres qui s’étaient abattus sur l’Église étaient principalement au nombre de deux, « le nicolaïsme ou désordre des mœurs du clergé, et la simonie ou vente des dignités ecclésiastiques ». Mais alors que les partisans de l’empereur étaient souvent eux-mêmes ouvertement opposés au nicolaïsme et à la simonie, Fliche liait cette lutte à celle des investitures, qui en devenait la condition et l’aboutissement :

« Pour obtenir ces résultats, le Saint-Siège, après avoir quelques temps hésité et tâtonné, a été obligé de recourir à un remède radical : il lui a fallu briser la lourde domination que par l’investiture laïque les empereurs, rois ou seigneurs faisaient peser sur l’épiscopat, sur les abbayes et sur le sacerdoce en général ».

Ainsi, au terme du raisonnement, la réforme grégorienne était présentée comme le retour aux anciennes traditions chrétiennes, un temps foulées aux pieds par la « lourde » domination des laïques sur l’Église. Cette orientation prévalut longtemps et se retrouve dans un célèbre titre de l’Histoire de l’Église dirigée par Fliche et Martin, consacré aux années 888-1057 : L’Église au pouvoir des laïques (1940).

B. Grégoire VII, sauveur de l’Église ou novateur impénitent : un schéma médiéval

Le schéma flichien, nonobstant la grande érudition de son auteur, n’est plus acceptable aujourd’hui, en particulier parce que de nombreux biens revendiqués par l’Église ne lui avaient en fait jamais vraiment appartenu. Ses livres, qu’on lit de moins en moins, restent cependant une mine irremplaçable de références exposées de façon très claire et ils peuvent être avantageusement utilisés moyennant certaines précautions. Il convient par ailleurs de noter que Fliche était largement fidèle à une certaine tradition médiévale, favorable au pape et soucieuse de se situer dans la logique du retour à un mythique âge d’or de l’Église (Robinson, 2004). Déjà, lors de l’avènement de Grégoire VI (1045-1046), considéré comme un pape réformateur, Pierre Damien s’était écrié que le « siècle d’or des apôtres » était restauré, un siècle d’or qu’il plaçait sous le signe de David. Dans un cadre mental où l’on voyait toujours négativement ce qui pouvait être assimilé à une novitas, tout changement devait normalement être perçu et présenté comme l’imitation d’un passé irréprochable et glorieux. Dans les textes réformateurs de cette époque, les termes précédés du préfixe re (renovare, repararare, restaurare) sont légion (reformare étant quant à lui très rare). Le canoniste Deusdedit, ami de Grégoire VII, explique dans son Libellus contra invasores et symoniacos, qu’il s’agit de revenir à une époque où « les empereurs très chrétiens ne souhaitaient revendiquer pour eux-mêmes aucune juridiction, aucune seigneurie sur le clergé ou la propriété des églises ». Outre les premiers temps apostoliques, les réformateurs se référaient souvent, non sans paradoxe, à l’époque de Constantin († 337) car si celui-ci avait clairement dominé l’Église de son temps, il était aussi le responsable du Constitutum Constantini, la fameuse « donation de Constantin ». Selon ce faux célèbre composé au VIIIe siècle, le modèle de tous les empereurs aurait irréversiblement donné l’Italie et même la totalité de l’Occident à l’évêque de Rome. De façon générale, on se référait aux premiers temps du christianisme car il s’agissait de restaurer ce passé lointain, ainsi que l’écrivait par exemple Urbain II (1088-1099) dans un privilège pour les chanoines réguliers de Rottenbuch : « Les ordonnances de la doctrine apostolique ont leur origine dans les premiers temps de la sainte Église mais elles ont été quasiment détruites à mesure que l’Église grandissait ».

Les temps carolingiens et leur prolongement ottononien puis salien faisaient, quant à eux, l’objet d’appréciations souvent diamétralement opposées de la part des partisans du pape et de l’empereur. Exemplaires sont à cet égard Sigebert de Gembloux († 1112) et Humbert de Moyenmoutier († 1061), qui nous ont tous deux donné leur vision de l’époque ottonienne (Robinson, 2004). Dans sa Vie de l’évêque Thierry Ier de Metz, Sigebert, un moine bénédictin partisan des empereurs Henri IV et Henri V, explique qu’à l’époque d’Otton Ier (936-973), les évêques impériaux étaient « compagnons pour le bien, excellents soldats d’avant-garde et frères d’armes dans les campements du Seigneur Sabaoth ; tous étaient présents comme lieutenants pour les affaires du roi, en temps de paix comme en temps de guerre ». Du côté des réformateurs en revanche, dès la fin des années 1050, Humbert de Moyenmoutier caractérisait dans son Adversus simoniacos les temps ottoniens comme une époque où « les rois et les princes consacrèrent leur pouvoir, leur ingéniosité, leur force de coercition et leurs efforts, à attaquer et réclamer pour eux les propriétés ecclésiastiques pour lesquelles ils avaient été institués protecteurs ». Humbert défendait une vision de l’histoire selon laquelle les empereurs germaniques et les grands laïques étaient responsables des dysfonctionnements de l’Église, alors que Sigebert faisait l’apologie de ce que les historiens ont pris l’habitude d’appeler le Reichskirchensystem, ou « système d’Église impérial » (notion qui appelle certaines nuances : Reuter 2011) : soit une Église tenue par des empereurs qui pouvaient s’appuyer sur des évêques fidèles dotés de vastes pouvoirs séculiers. Pour Sigebert, le fait que les prélats soient le fidèle soutien de l’Empire et se trouvent fréquemment aux côtés du souverain, qu’ils aident et conseillent, est une bonne chose. Pour Humbert, en revanche, l’Église est persécutée car elle n’est pas « libre », un thème et un terme qui vont connaître un succès prodigieux dans les milieux réformateurs et qui sont encore au centre des travaux de Fliche. Humbert et les autres idéologues de la réforme, obsédés par le retour à un mythique âge d’or durant lequel l’Église n’était pas « aux mains des laïques », ont clairement fourni à l’historien français l’essentiel de son schéma. Sigebert, en revanche, avait le sentiment que les velléités réformatrices romaines impliquaient une profonde rupture avec le passé. Cette double orientation se retrouve dans la recherche moderne, qui oscille entre réforme et révolution, changement dans la continuité et rupture totale avec le passé.

C. Monseigneur Arquillière et l’“Augustinisme politique”

Avant d’en venir à un livre qui, à bien des égards, peut être considéré comme le négatif de celui de Fliche (Tellenbach 1936), il convient de dire quelques mots de l’« augustinisme politique », concept délaissé mais autrefois très répandu qui fut mis au point par un autre historien catholique, Monseigneur Arquillière. Paru en 1933, soit quelques années seulement après les accords du Latran qui limitaient au Vatican la souveraineté temporelle du pape (1929), le livre d’Arquillière s’arrêtait au IXe siècle mais il entendait écrire la préhistoire d’une pensée théocratique qui allait s’épanouir pendant la réforme grégorienne : il s’agissait de comprendre « comment la vieille idée romaine de l’État » avait pu « être absorbée par l’emprise croissante de l’idée chrétienne, jusqu’à aboutir, au XIIe siècle, à la théorie des deux glaives ». La seconde édition (1955) traitait d’ailleurs de Grégoire VII dans une longue introduction complémentaire. Pour Arquillière, l’augustinisme politique est une dégradation de la pensée originelle d’Augustin qui « définit une entreprise de subordination du pouvoir politique au pouvoir religieux au nom de la supériorité de l’âme sur le corps, un effort de moralisation chrétienne des conceptions politiques » (Dufal 2008). Toute l’histoire de la pensée « théocratique » est ainsi retracée jusqu’à son point d’aboutissement, la réforme grégorienne. Selon l’auteur, les papes n’ont pas voulu dominer le monde, mais ils ont été contraints de répondre à des situations qui leur étaient adverses. En définitive, le schéma proposé n’est pas très éloigné de celui de Fliche, qui l’a noté avec plaisir dans un long compte rendu d’un autre ouvrage d’Arquillière (1935), précisément consacré, cette fois-ci, à Grégoire VII : en effet, la longue histoire de l’« augustinisme politique » ôte tout caractère révolutionnaire à la réforme grégorienne et Grégoire est un « héros de la civilisation » qui a agi par amour. Peu importe ici que le grand théologien Henri de Lubac ait démonté la thèse d’Arquillière dans sa dimension « augustienne » : l’idéologie grégorienne est bien présentée comme le résultat d’une longue maturation idéologique et spirituelle qui plonge ses racines jusque dans l’œuvre du premier des Pères de l’Église. Variations autour du schéma flichien, par conséquent.

D. Le premier Tellenbach et la libertas Ecclesiae (1936)

Cependant, de même qu’il existe un discours présentant les réformateurs comme des restaurateurs, discours tenu depuis le XIe siècle jusqu’à Augustin Fliche et encore après lui, il existe aussi, inversement, une tendance à voir en Grégoire VII un révolutionnaire et dans la réforme qui porte son nom un véritable renversement des valeurs qui avaient jusqu’alors présidé aux relations entre princes et laïques. Le nom qui s’impose ici avec force est celui de Gerd Tellenbach, l’un des grands médiévistes du XXe siècle, qui publia dès 1936 un petit livre fondamental intitulé Libertas : Kirche und Weltordnung in Zeitalter des Investiturstreites (« Église et ordonnancement du monde à l’époque de la querelle des investitures »). Tellenbach, qui avait alors trente-trois ans, brossait un vaste panorama dans lequel il explorait en profondeur les concepts de hiérarchie, de liberté (libertas) et de théocratie. Il montrait en particulier comment le discours et l’action des réformateurs pontificaux contredisaient la tradition, tout particulièrement carolingienne, qui était encore très présente chez les empereurs germaniques dont, au premier chef, Henri III († 1056). Selon Pierre Toubert (1994), « le temporel et le spirituel étaient [alors] conçus comme distincts et situés à des niveaux différents de la pratique politique », mais « il n’existait […] entre eux ni conflit ni élément structural de concurrence ». L’Église, avant le milieu du XIe siècle, n’aspirait à aucune « liberté » essentielle et ne visait pas consciemment à dominer la société. Pour Tellenbach, les réformateurs bouleversèrent les conceptions traditionnelles dans trois domaines complémentaires et même emboîtés : les relations entre clercs et laïques, l’organisation interne de l’Église, avec l’imposition de la souveraineté pontificale absolue, enfin la position de l’Ecclesia dans le monde. Résumant ce dernier point, l’historien allemand suggère même que c’est à ce moment que le monde aurait été « placé dans l’Église », d’où la responsabilité pour les clercs d’établir un ordre juste. Le plus zélé des papes réformateurs, Grégoire VII, aurait été, dans son désir de « changement drastique », « un révolutionnaire au fond du cœur ».

Comme Fliche, Tellenbach (qui ne parle pas de « réforme grégorienne ») traite essentiellement des rapports entre l’Église et les pouvoirs laïques. Ainsi que le suggère le titre du livre, la notion de liberté est au cœur de sa réflexion mais avec une approche différente de celle du français. L’auteur de Libertas montre en effet un important tournant grégorien : le concept de libertés ecclésiastiques existait certes dans l’Empire et dans les différents royaumes d’Occident, mais c’était au pluriel. L’Église n’aspirait pas initialement à une liberté essentielle par rapport au souverain, mais plutôt au respect de ses libertés multiples, celles-ci pouvant être définies comme « une somme d’autonomies concrètes de caractère politique, juridique et économique » (Toubert, 1994). Grégoire VII et ses successeurs revendiquèrent quant à eux la libertas Ecclesiae, au singulier et avec une majuscule à « Église », seul moyen pour eux d’instaurer un juste ordre du monde. Celui-ci impliquait une supériorité essentielle des clercs sur les laïques et une indépendance absolue de l’institution ecclésiale (et non plus une autonomie plus ou moins développée). C’était bien là un projet révolutionnaire, non pas tellement parce qu’il défendait un idéal théocratique, mais plutôt parce qu’il réservait l’application de celui-ci à la seule institution ecclésiale. Lisons à cet égard l’importante conclusion de Libertas. Kirche und Weltornung :

« Des changements révolutionnaires dans l’État et dans la royauté furent le résultat de ces croyances. En régime chrétien, le gouvernement royal avait toujours été théocratique. Dieu tenait le cœur du roi dans Ses mains et le guidait selon Sa volonté. L’État se tenait aux côtés de l’Église, qui était prête à accepter les actions de l’État comme une manifestation de la Providence divine. Inversement, il était du devoir sacré de tout roi chrétien de servir l’Église ; le devoir d’obéissance envers Dieu, envers le Christ et envers l’Église ne fut jamais contesté par personne. Lorsque le pape rappelait aux princes qu’ils avaient un seigneur au-dessus d’eux et qu’il était juste que l’homme que Dieu avait placé à la tête d’un si grand nombre de gens fût lui-même le serviteur de Dieu, personne ne le contredisait. Les conflits commencèrent seulement lorsqu’il utilisa ce truisme pour assurer l’obéissance à ses propres ordres, quand il présupposa une identité entre ses commandements et ceux de Dieu, quand il sembla réclamer une autorité qu’aucun homme n’avait possédée avant lui ».

Et Tellenbach finit son livre par une citation du De libertate Ecclesiae conservanda, un traité écrit pour justifier la déposition de Grégoire VII par l’empereur Henri IV (1076) :

« Alors que seul le Christ, qui ne fait qu’un avec Dieu, donne et retire l’autorité qui permet de gouverner, alors que lui seul tient les cœurs des rois dans Sa main droite, nous lisons que le pape Hildebrand [Grégoire VII] a enseigné qu’il détenait lui-même le pouvoir sur les rois et les royaumes et qu’il pouvait agir comme Lui seul [Dieu] peut agir, Lui dont le psalmiste dit qu’il a abaissé un tel et élevé tel autre ».

Contre le schéma d’un retour à une situation antérieure idéalisée par Fliche, Tellenbach posait donc clairement la thèse d’une « révolution » grégorienne (il parle d’ailleurs des « résultats révolutionnaires » de la poltique pontificale). On notera cependant que ce concept de révolution était limité chez lui au domaine politique et à ce qui relevait des soubassements idéologiques du pouvoir terrestre. Nous reviendrons bientôt sur ce point, ainsi que sur un autre livre important de Tellebach paru cinquante ans après celui-ci. Quoi qu’il en soit, juste avant le troisième volume de Fliche, qui n’était jamais cité, Libertas posait les bases d’une autre interprétation de la réforme dite grégorienne.

E. La réforme grégorienne, la bureaucratisation et la “juridisation” de l’Église de Max Weber à Yves Congar

Certains auteurs ont insisté, dans une optique qui était encore celle d’une dimension révolutionnaire de la réforme, sur les changements que celle-ci induisit non plus seulement dans les rapports entre la sphère cléricale et la sphère laïque, mais plutôt sur les changements produits à l’intérieur de même de l’institution ecclésiale. On retiendra ici les travaux de deux savants venus d’horizons très différents mais qui, sur ce point, se rejoignent. Le calviniste Max Weber († 1920), l’un des deux sociologues les plus influents du XXe siècle avec Émile Durkheim, s’est intéressé à plusieurs reprises à la réforme grégorienne. Le schéma qu’il a privilégié est celui d’une « bureaucratisation » de l’Église en contexte grégorien. À une période « charismatique » correspondant à l’Église primitive, aurait en effet progressivement succédé une « bureaucratisation » de l’Église constituée, en tant qu’institution, de clercs « fonctionnaires ». Cette évolution se serait momentanément interrompue à l’époque dite féodale, mais elle serait devenue « prépondérante avec la période grégorienne ». Derrière ce langage très wébérien, on retrouve donc l’idée d’un mouvement grégorien antagoniste par définition du féodalisme, une conception déjà prégnante, comme nous l’avons vu, au XIXe siècle.

Le dominicain Yves Congar († 1995), inquiété et marginalisé par Rome dans les années 50 puis expert du concile de Vatican II (1962-1965), promu cardinal un an avant sa mort, est l’un des grands ecclésiologues du XXe siècle. Il a défendu l’œcuménisme et plus encore une théologie du laïcat qui visait à réduire le fossé séparant les clercs des laïques afin d’octroyer à ces derniers un vrai rôle dans l’Église, au-delà du simple statut de « non-prêtres ». On trouve un condensé de la pensée de Congar en matière de réforme grégorienne dans son ouvrage L’Église de saint Augustin à l’époque moderne (1996 pour la deuxième édition), initialement publié en allemand comme une partie du Handbuch der Dogmengeschichte (1970). La réforme de Grégoire VII et de ses successeurs tient chez Congar une place très importante, au point qu’il n’hésite pas à la considérer comme « le plus grand tournant que l’ecclésiologie catholique ait connu » (Congar, 1996, 103). Les maîtres mots du chapitre considéré sont hiérarchisation, centralisation, sacerdotalisation et « juridisation » (autant de substantifs en « - tion » qui dénotent une évolution, voire une rupture). Respectueux de l’institution à laquelle il appartient, Congar parle bien à propos de Grégoire VII d’une « vision religieuse et mystique simple, grandiose et vigoureuse », mais pour qui sait lire entre les lignes, son jugement est loin d’être si positif. Un point capital est pour lui la « juridisation de la notion d’Église » : le sens du mot Ecclesia a en effet changé chez les réformateurs, car s’il désignait anciennement la société chrétienne dans son ensemble, il tend désormais à recouvrir l’ordo clericalis (ordo dont il rappelle qu’il était selon Humbert de Moyenmoutier in ecclesia praecipuus, tanquam in capite oculi, « au premier rang dans l’Église, comme les yeux dans la tête »). En définitive, et dans la citation qui suit les points de suspension ont sans doute beaucoup d’importance (négative), « le juridictionnel tend [désormais] à l’emporter sur le sacramentel… ».


III – La réforme de l’Église dans l’historiographie récente : révolution “totale” ou changement des règles du jeu ?

A. « La naissance d’une révolution destinée à changer la planète » Robert Moore

Pour nombre d’historiens, la réforme grégorienne a eu des conséquences bien au-delà de la sphère du religieux et des rapports de l’Église avec les pouvoirs laïques. Elle a été, pour reprendre une expression de Marcel Mauss que nous retrouverons bientôt, un « fait social total » qui aurait largement façonné l’Europe moderne et même contemporaine. Il faut ici accorder une place toute particulière aux travaux de l’historien anglais Robert Moore, régulièrement traduits en français et actuellement très influents auprès de nombreux médiévistes. Moore n’a jamais vraiment traité la réforme grégorienne en tant que telle, mais elle est présente dans tous ses livres, nécessairement pourrait-on dire puisqu’elle est selon lui « aux fondements de la civilisation européenne ». Pour cet auteur, la réforme « n’était rien moins que le projet de diviser le monde, hommes et biens, en deux royaumes socialement autonomes ». C’est bien entendu la séparation entre clercs et laïques qui est ici résumée. Notons tout de même que si cette évolution est indéniable, l’idée d’une distinction sociale absolue ne résiste guère à l’examen des faits : aucun de ces deux groupes ne pouvait en effet exister sans l’autre. Pour Moore, si le XIe siècle n’a pas inventé cette distinction, il l’a « mise au cœur de la société et de la culture européenne, pour la première fois et pour très longtemps » (Moore, 2001, 37-38). Il s’agissait donc bien selon lui d’une « réorganisation (…) révolutionnaire » de la société. Toujours selon Moore, les Européens d’aujourd’hui auraient du mal à imaginer qu’il aurait pu en aller autrement car l’histoire aurait été essentiellement écrite « par les vainqueurs du combat mené pour créer ce nouvel ordre social, assurés que leur victoire était juste, et de ce fait inéluctable ». Dans cette logique narrative (qu’il récuse), grâce à la réforme grégorienne, « une société vouée à la sauvagerie, à la violence et à la rapacité » se serait convertie « à l’altruisme, à l’idéalisme et à l’obéissance ». Et Moore de conclure : « (…) quel beau droit de naissance pour une civilisation destinée à transformer la planète ». Ce schéma, notons-le tout de même, semble oublier à peu près totalement cinq siècles d’historiographie protestante hostile aux réformateurs « grégoriens », sans compter de nombreux historiens qui, jusque dans le monde catholique depuis Bossuet jusqu’à Congar, ont tenu un discours critique sur la réforme dite grégorienne. Quoi qu’il en soit, Moore a eu et a aujourd’hui beaucoup d’inflluence sur les médiévistes.

B. La nouvelle histoire du Moyen Âge ou la réforme comme “fait social total”

C’est en France que le thème d’une réforme grégorienne envisagée comme une révolution à la fois sociale (et non seulement religieuse ou institutionnelle) et totale a été le plus systématiquement développé depuis une vingtaine d’années. Cette présentation de la réforme, souvent très hexagonale, est aujourd’hui devenue dominante dans l’historiographie française : on ne peut donc comprendre l’actuelle question d’agrégation sans s’arrêter sur ce que l’on doit considérer comme une école historiographique. Nous partirons de la Nouvelle histoire du Moyen Âge publiée en 2022 sous la direction de Florian Mazel, ouvrage monumental qui résume plusieurs décennies de recherche, à condition cependant qu’elles aillent dans la direction qui vient d’être exposée. Le projet est radical, puisqu’il fait de la « réforme grégorienne » (syntagme désignant désormais une période de presque deux siècles) le pivot autour duquel s’organisent mille ans d’histoire, deux et non plus trois Moyen Âge. Dans cette optique, la Réforme du XVIe siècle devient une « contre-réforme grégorienne ». Comme chez un certain nombre d’auteurs anciens, il est à nouveau question de « révolution », mais plus seulement dans des domaines particuliers tels que les relations entre l’Église et les pouvoirs laïques : cette révolution a en effet des répercussions sur l’ensemble de la société. Elle peut donc être qualifiée de « totale », en référence plus ou moins explicite à ce que Marcel Mauss († 1950), l’un des pères de la sociologie française, appelait dans un tout autre contexte un « fait social total ».

Dans l’esprit de ceux qui développent ce schéma, si cette révolution est totale, c‘est avant tout parce qu’elle repose « désormais » sur une séparation complète entre l’institution ecclésiastique et la société laïque. On insistera donc sur la valorisation grégorienne du sacerdoce, sur les signes qui distinguent les clercs des laïques (habits, tonsure etc.), sur la différenciation des modes de vie (avec en particulier l’insistance sur le célibat ecclésiastique), mais parfois en sous-estimant le fait que cette volonté est le résultat d’une très longue évolution entamée bien avant l’époque grégorienne (Henriet, 2023). Les conséquences de la réforme se feraient d’autre part sentir à tous les niveaux de la société, jusque dans les couches de la population les plus humbles qui ne sont pas directement concernées par des questions telles que les investitures, la propriété ecclésiastique etc. De façon générale, Florian Mazel a utilisé plusieurs fois le concept de « rupture de l’amitié » entre clercs et laïques (Mazel 2005, 2021). De fait, les conflits sont innombrables à l’époque dite grégorienne. Il convient cependant de ne pas oublier qu’ils existaient aussi avant, qu’ils étaient déjà nombreux et qu’ils avaient souvent pour enjeu la propriété et la domination sur les hommes. Il faut donc faire attention à ne pas caractériser comme « grégorien », ou de nature « grégorienne », tout conflit qui se déroule à l’époque de la réforme de l’Église : en d’autres termes, il faut prendre garde à ne pas tomber dans ce que l’on a récemment caractérisé comme un « pangrégorianisme » (Henriet 2023). Le concept de révolution « totale » se heurte par ailleurs à certaines difficultés : l’essor des villes, le recours de plus en plus massif à l’Écrit, le développement des échanges, entre autres, représentent des évolutions sociales majeures qu’il est difficile d’envisager comme le résultat de la réforme grégorienne même si certains, à l’intérieur comme en dehors du cercle des médiévistes professionnels, ont parfois voulu voir en celle-ci la principale matrice des sociétés modernes (Musso).

Dans cette vision globale de la réforme de l’Église, la notion de pouvoir occupe une place essentielle. L’Église se serait en effet arrogé un droit au dominium universel, le terme dominium, repris à Alain Guerreau, devenant un élément souvent central du discours (Guerreau 2001, mais aussi Barthélemy, 2022). Il importe néanmoins de préciser que si le mot est présent chez Innocent III et dans les canons du concile de Latran IV, il est généralement absent des textes proprement « grégoriens ». Quoi qu’il en soit, cette aspiration à un dominium ecclésial universel s’exprimerait dans la volonté de contrôler l’organisation sociale, dans le quadrillage de l’espace en paroisses et dans la perception de dîmes, autant de phénomènes qui ont néanmoins leur origine avant 1059 et le début des grandes réformes pontificales. Cette appétence au dominium, qui est aussi une volonté « d’ordonner et exclure » (Iogna Prat 1998), expliquerait aussi la lutte contre des hérésies en bonne partie « inventées » ou fantasmées par les clercs, désireux de mieux assoir leur domination (voir chapitre hérésie).

On signalera pour finir que le concept de révolution ne fait pas très bon ménage avec celui d’une réforme « grégorienne » qui aurait duré environ un siècle et demi de 1059 jusqu’au concile de Latran IV en 1215 (Mazel, 2021), surtout si l’on entend par « révolution » un changement brutal des paradigmes qui structurent une société. En réalité pour d’autres historiens, si bien des points relevés plus haut sont justes, s’il y a bien eu une sorte de prise de conscience accrue de l’institution ecclésiale par elle-même, accompagnée de discours et de revendications d’une ambition et d’une radicalité parfois sans précédent (et en ce sens on peut accepter ou en tout cas envisager l’idée d’un Grégoire VII révolutionnaire), le processus caractérisé ici comme « réforme grégorienne » n’en est pas moins un phénomène de très longue durée, qui commence bien avant le XIe siècle et qui s’accélère ensuite. La thèse d’une révolution sociale totale et d’une « matrice grégorienne » aux origines de la société du second Moyen Âge se heurte donc à de forts obstacles et peut être discutée. Elle apparaît parfois davantage comme un modèle interprétatif général, voire comme une modélisation systémique, que comme un savoir incontestable permettant de décrypter les faits à coup sûr.

C. Autres interprétations : changement de règles, réformes au pluriel, pragmatisme

D’autres interprétations de la réforme de l’Église, dont la Nouvelle Histoire du Moyen Âge ne se fait guère l’écho, existent par ailleurs en France et plus encore hors des frontières de l’hexagone. Un colloque récemment publié avait pour titre La Réforme grégorienne, une « révolution totale » ? (Martine et Winandy, 2021). En confrontant les historiographies française et allemande, il montre que celle-ci s’inspire peu de celle-là. Dans les pays germaniques comme en Italie, on préfère souvent utiliser encore le terme de querelle des investitures (ainsi D’Acunto 2020), qui est souvent perçu en France comme désuet bien qu’il soit parfaitement attesté, comme on l’a vu, dans les sources. Les historiens italiens ont à maintes reprises attiré l’attention, depuis Ovidio Capitani qui proposait de réserver l’expression « réforme grégorienne » à la réforme de l‘Église opérée sous le pontificat de Grégoire VII (Capitani, 1965), sur le caractère multiforme de l’entreprise réformatrice romaine, au point de parler de réformes au pluriel (D’Acunto dir., 2006 ; Longo, 2016). Ils ont aussi insisté sur la volonté de restauration des papes, à commencer par Grégoire VII qui a sans doute plus été un « inventeur » au sens ancien (retrouver quelque chose, des reliques par exemple, d’ancien et de caché) que moderne (Cantarella 2018).

Les pays anglo-saxons adoptent volontiers une démarche pragmatique, même s’il n’y a évidemment pas de règle absolue en la matière. Exemplaire est à cet égard la proposition du grand médiéviste anglais Richard W. Southern, qui proposait en 1970 de voir dans la réforme de l’Église au Moyen Âge central le simple changement de règles d’un jeu qui serait fondamentalement resté le même, à savoir celui d’une alliance pluriséculaire de fait entre les pouvoirs laïques et ecclésiastiques, qui dominaient conjointement la société (Southern, 1970). Ce pragmatisme se retrouve chez d’autres chercheurs et rend difficiles les généralisations qui ne s’appuieraient pas sur une critique sans concession des sources. En France, Dominique Barthélemy a souligné depuis plusieurs décennies la cohérence d’une culture chevaleresque qui interdit de faire de la réforme ecclésiastique un moteur presque unique de l’Histoire, tout en prêtant une attention minutieuse aux faits et aux hommes afin de ne pas les dissoudre dans un système interprétatif (Barthélemy, 2007 et 2012). De son côté, Jean-Hervé Foulon a su combiner études de cas et perspectives ecclésiologiques, dans une logique respectueuse des discours réformateurs et de leur cohérence. En Allemagne enfin, nous accorderons pour finir une mention spéciale à Gerd Tellenbach, dont on a vu qu’il avait écrit en 1936 une sorte d’anti-Fliche qui, sans utiliser ou même nommer ce dernier, mettait l’accent sur le caractère révolutionnaire de la réforme (jamais caractérisée, cependant, comme « totale »).

D. Le second Tellenbach (1993) : discours et réalité

Cinquante-deux ans après Libertas, Tellenbach a publié un autre livre sur « l’Église en Europe occidentale du Xe jusqu’au début du XIIe siècle » (Tellenbach, 1993). En 400 pages extrêmement denses qui sont une véritable mine d’informations, le savant allemand brosse une vaste fresque qui ne sacrifie jamais la nuance. Sa conclusion mérite d’être lue soigneusement car elle atténue parfois ce qu’il avait écrit un bon demi-siècle plus tôt. Tellenbach attire d’une part l’attention sur la différence entre les théories et la réalité, n’hésitant pas à affirmer que les projets grégoriens se soldèrent en bonne partie par des échecs et que les valeurs de la période pré-grégorienne continuèrent à influencer le cours des événements : « Comment pouvons-nous supposer, d’une façon ou d’une autre, qu’une ancienne période de l’histoire de l’Église ait pu être entièrement dépassée et rendue obsolète par une nouvelle ? » Les jugements des historiens sur le changement se seraient en réalité trop souvent appuyés sur le discours des papes et sur le droit canon, alors que la réalité était sensiblement différente. Tellenbach rappelle aussi que « la conduite individuelle de l’évêque dans son travail quotidien continua pendant toute la période à être déterminée au moins autant par les pouvoirs locaux (les autres évêques, le roi et sa cour, les magnats régionaux) que par le lointain pape, son appareil curial et ses légats, présents seulement par intermittence ». Les rois avaient d’ailleurs toujours leur mot à dire dans les élections des évêques et ces derniers étaient généralement issus des grandes familles aristocratiques. L’historien allemand engage enfin à ne pas établir une distinction trop grande, en termes de sacralité, entre les rois du haut Moyen Âge et ceux de l’époque grégorienne ou même postgrégorienne : « aussi longtemps qu’il exista des monarques chrétiens, une relation directe entre le monde divin et le souverain subsista, contre tous ceux qui voulaient la nier ».

Il n’est guère possible aujourd’hui de traiter de la réforme grégorienne en espérant faire l’unanimité. Incontestablement, à la fin du XIIIe siècle, l’institution ecclésiale et la papauté ont des prétentions sans commune mesure avec celles qu’elles avaient vers l’an Mil, elles encadrent beaucoup plus étroitement la société que par le passé, elles se sont dotées d’un appareil bureaucratique et administratif qu’elles n’avaient jamais possédé, ce qui leur donne des moyens d’action sans précédent. On peut donc parler d’une révolution ou au moins d’un tournant grégorien, mais sans jamais oublier que dans tous les domaines les évolutions avaient commencé, plus ou moins franchement, plus ou moins timidement, avant le milieu du XIe siècle. S’il n’y a pas eu rupture, il y a eu au moins accélération d’un processus préalablement entamé. Cependant comme toujours, le verre à moitié vide peut être vu comme à moitié plein et vice versa. À la fin du XIIIe siècle, nombre de clercs vivent toujours mariés ou en concubinage, les princes et les aristocrates locaux ont leur mot à dire dans la nomination des évêques, les laïques font toujours des donations à diverses institutions ecclésiastiques pour obtenir leur salut, la fonction royale ou impériale participe toujours d’une sacralité qui ne se dissout pas dans le discours romain. Les changements induits par la réforme dite « grégorienne » ont été importants et ont entraîné de nombreux conflits, mais en définitive, ainsi qu’en convenait le second Tellenbach, les prétentions romaines se sont largement soldées par un échec. Des changements sociaux essentiels, comme le développement des villes et l’apparition d’une puissante bourgeoisie urbaine, ne sont pas des phénomènes directement liés à la réforme et dans certains domaines, comme la piété quotidienne, les pèlerinages ou le culte des saints, on relève de fortes continuités à côté d’innovations (comme le culte des images) qui n’ont rien de « grégorien ». La société est toujours gouvernée par une sorte d’alliance tacite entre clercs et laïques, qui ne sera vraiment remise en cause, plus que par la monarchie absolue, par la Révolution française et par la laïcisation des sociétés occidentales. Chacun peut choisir de mettre l’accent sur les ruptures ou sur les continuités, sur le désir de « révolution » ou sur l’idéal de restauration : c’est en partie une affaire de sensibilité. La réforme « grégorienne » n’a jamais fait l’objet d’un discours consensuel, pas plus au Moyen Âge qu’après la Réforme ou en ce XIXe siècle qui a tant aimé Grégoire VII. Les discussions actuelles sont donc moins nouvelles qu’elles n’en ont l’air : la multiplicité des interprétations sur la longue durée est peut-être même le seul constat qui pourrait faire l’objet d’un accord général.


BIBLIOGRAPHIE

Arquilliere H.X., L’augustinisme politique : essai sur la formation des théories du Moyen Âge, Paris, Vrin, 1934. 2e édition, Paris, Vrin, 1956.

Arquilliere H.X., Saint Grégoire VII. Essai sur sa conception du pouvoir pontifical, Paris, Vrin, 1934.

Barthélemy D., La chevalerie. De la Germanie antique à la France du XIIe siècle, Paris, Fayard, 2007.

Barthélemy D., Nouvelle histoire des Capétiens, 987-1214, 2e éd, Paris, Perrin 2012.

Barthélemy D., « Domination seigneuriale et réforme grégorienne. À propos d’un ouvrage récent », dans Cahiers de civilisation médiévale, 258, 2022, p. 151-163.

Bayle Pierre, Dictionnaire, 1697, article « Grégoire VII ».

Blanqui Auguste, « Notre drapeau c’est l’égalité » dans Le libérateur, 1 (2 février 1834)

Bossuet, Défense de la déclaration de l’Assemblée du Clergé de France, 1682.

Cantarella G., Gregorio VII, Rome, Salerno Éditrice, 2018

Cabet Étienne, Voyage en Icarie, Paris, 1840

Capitani O., « Esiste un “età gregoriana” ? Considerazionisulle tendenze di una storiografia medievistica », dans Rivista di storia e letteratura religiosa, I/3, 1965, p. 464-481, repris dans Idem., Gregorio VII : Il papa epitome della chiesa di Roma, a cura di Pio B., Spolète, Fondazione Centro italiano di studi sull’alto Medioevo, 2015, p. 3-30.

Cauchie Alfred, La querelle des investitures dans les diocèses de Liège et de Cambrai, 2 vols., Louvain, G. Peeters, 1890-1891.

Congar Y., L’Église. 2, De saint Augustin à l’époque moderne, Paris, Cerf, 1970.

Cowdrey E.H.J., Pope Gregory VII, 1073–1085, Oxford, Clarendon Press, 1998.

D’Acunto N., (dir.), Riforma o restaurazione ? La cristianità nel passaggio dal primo al secondo millennio : persistenze e novità. Atti del XXVI Convegno del Centro di Studi Avellaniti, Negarine di San Pietro in Cariano, Gabrielli Editori, 2006. 

D’Acunto N., La lotta per le investiture : una rivoluzione medievale (998-1122), Rome, Carocci, 2020.

Doctrine de Saint-Simon. Exposition, 2e année, 1829-1830, Paris, 1830,

Duchesne L., Le Liber pontificalis. Texte, introduction et commentaire, 2 vols., Paris, E. Thorin, 1884-1892.

Dufal B., « Séparer l’Église et l’État : L’augustinisme politique selon Arquillière », L’Atelier du Centre de recherches historiques, 01, 2008.

URL : http://journals.openedition.org/acrh/313 ; DOI : https://doi.org/10.4000/acrh.313

Fliche A., La réforme grégorienne, 3 vols., Louvain, « Spicilegium sacrum lovaniense », 1924-1937.

Fliche A., Compte-rendu de Arquillière H.X. Saint Grégoire VII. Essai sur sa conception du pouvoir pontifical dans Revue de l’histoire de l’Église de France, 93, 1935, 9. 55-561.

Fliche A. et Martin V., L’Église au pouvoir des laïques (888-1057), « Histoire de l’Église depuis les origines jusqu’à nos jours, 7 », Paris, Bloud et Gay, 1940.

Foulon J.H., Église et réforme au Moyen Âge. Papauté, milieux réformateurs et ecclésiologie dans les Pays de la Loire au tournant des XIe-XIIe siècles, Bruxelles, De Boeck, 2008.

Giraud C., « Études nouvelles sur Grégoire VII et son temps », dans Revue des Deux Mondes, 104, 1873, p. 437-457.

Guerreau A., L’Avenir d’un passé incertain, Paris, Seuil, 2001.

Henriet P., « Le pangrégorianisme et ses excès. À propos d’une nouvelle histoire du Moyen Âge », à paraître dans Le Moyen Âge, 2023.

Imbart de la Tour P., Les élections épiscopales dans L’Église de France du IXe Au XIIe siècle : étude sur la décadence du principe électif, 814-1150, Paris, Hachette, 1891.

Iogna-Prat D., Ordonner et exclure. Cluny et la société chrétienne face à l’hérésie, au judaïsme et à l’islam (1000-1050), Paris, Aubier, 1998.

Leroux P., Le christianisme et son origine démocratique, Boussac, 1848.

Longo U., « La riforma della Chiesa tra Pier Damiani e Bernardo di Chiaravalle. Un concetto da declinare al plurale », dans Bottazzi M., Buffo P., Ciccopedi C., Furbetta L. et Granier Th. (dir.), La societa monastica nei secoli VI-XII. Sentieri di ricerca. Atelier jeunes chercheurs sur le monachisme médiéval, École française de Rome, Rome, 2016, p. 113-132.

Lubac (de) H., « Augustinisme politique ? », dans Théologies d’occasion, Paris, Desclée de Brouwer, 1984, p. 255-308.

Luchaire A., Manuel des institutions françaises, Paris, Hachette, 1892.

Martine T. et Winandy J. (dir.), La Réforme grégorienne, une révolution totale ?, Paris, Classiques Garnier, 2021.

Mazel F., Amitié et rupture de l’amitié. Moines et grands laïques provençaux au temps de la crise grégorienne (milieu XIe-milieu XIIe siècle), dans Revue Historique, 308, 2005, p. 53-95.

Mazel F., dir., Nouvelle histoire du Moyen Âge, Paris, Seuil, 2021. Voir en particulier les chapitres suivants ; II.1 ; F. Mazel, « La réforme grégorienne, un tournant fondateur (milieu XIe-début XIIIe siècle) », p. 291-306 ; II.2, F. Mazel, « La réforme grégorienne : in nouvel ordre social et seigneurial (milieu XIe-XIIIe siècle), p. 307-320 ; II.3, M. Lauwers et F. Mazel, « Le dominium universel de l’Église (XIIe-XIIIe siècle), p. 321-334.

Miramon (de) C., « L’invention de la Réforme grégorienne. Grégoire VII au XIXe siècle, entre pouvoir spirituel et bureaucratisation de l’Église », dans Revue de l’histoire des religions, 236, 2019, p. 283-315.

Mirbt C., Die Publizistik im Zeitalter Gregors VII, Leipzig, J. C. Hinrichs, 1894.

Moore R., La première révolution européenne. Xe-XIIIe siècle, Paris, Seuil, 2001

Quinet E., Le christianisme et la Révolution française, Paris, 1845

Reuter Th., “ The imperial Church System” of the Ottonia and Salian rulers : a reconsideration dans The Journal of Ecclesiastic History, 33, 1982, p. 347-374

Robinson I.S., « Reform and the Church, 1073-1022 », dans The NewCambridge Medieval History, 4/1, Cambridge, Cambridge University Press, 2004, p. 268-334.

Tellenbach G., Libertas : Kirche und Weltordnung in Zeitalter des Investiturstreites, Stuttgart, W. Kohlhammer, 1936. Traduction anglaise : Oxford, Blackwell, 1940, 1991.

Tellenbach G.,  Die Westliche Kirche vom 10. Bis zum frühen 12. Jahrhundert, Göttingen, Thorbecke, 1988. Traduction anglaise : Cambridge, Cambridge University Press, 1993.

Toubert P., « Réforme grégorienne », dans Levillain Ph. (dir.), Dictionnaire historique de la papauté, Paris, Fayard, 1994, p. 1432-1440.

Voigt J., Hildebrand als Papst Gregorius VII. und sein Zeitalter, Weimar, 1815. Traduction française : Histoire du pape Grégoire VII et de son siècle d’après les monuments originaux, par J. Voigt traduite de l’allemand, augmentée d’une introduction, de notes historiques et de pièces justificatives, par M. l’abbé Jaeger, Paris, 1838.

Voltaire, Dictionnaire philosophique, 1764, article « Grégoire VII »

Weber M., Sociologie du droit, trad. par Jacques Grosclaude, Paris, PUF, 1986, p. 181-182 (traduction partielle de Wirtschaft und Gesellschaft).





Chapitre 2


La réforme du XIe siècle


Nicolangelo D’Acunto


I – Une révolution cachée : perspectives historiographiques

L’historiographie française a développé ces dernières années un débat sur le caractère révolutionnaire de ce qu’on appelle encore par commodité la réforme grégorienne, tout en étant conscient des limites d’une telle expression : (La Réforme grégorienne, une ‘révolution totale’ ? Civilisation médiévales n° 52, classiques Garnier, 2021). Le sujet avait déjà été évoqué il y a longtemps par Harold G. Bermann qui avait parlé sans ambages de la « révolution papale de 1075-1122 » (Bermann, 1998, p. 47). Cette révolution et d’autres révolutions médiévales n’étaient cependant pas « racontables », car tout projet objectivement novateur devait être caché sous le voile de la re-formatio, de la réforme comprise comme un retour à une forme, à un modèle considéré comme objectivement meilleur.

La pluralité des étiquettes (lutte pour l’investiture, réforme grégorienne, réforme ecclésiastique, révolution grégorienne) à l’ombre desquelles a été relatée la succession convulsive d’événements, de percées doctrinales et juridiques soudaines, d’affrontements militaires et de changements systémiques majeurs qui ont eu lieu au XIe siècle est en soi significative d’une part de la complexité de ces phénomènes, et d’autre part de leur importance dans l’histoire européenne.

Dans les années 1920, Augustin Fliche avait introduit l’expression réforme grégorienne, c’est-à-dire inspirée par Grégoire VII qui poursuivait l’émancipation de l’Église des intrusions des laïcs (Fliche, 1924-1937). Aujourd’hui, nous préférons parler non pas d’une mais de plusieurs réformes ; non pas d’un processus unilinéaire correspondant à une stratégie précise de la papauté, mais d’une pluralité d’orientations qui ne sont nullement en concurrence pour la définition ou même la réalisation d’un programme et peut-être même pas disposées le long de ce que nous pourrions appeler une ligne de tendance. Néanmoins, le passage du premier au deuxième millénaire a marqué une profonde transformation, un tournant, en quelque sorte une véritable « révolution » qui n’était pas du tout planifiée et dont les effets étaient pourtant tangibles, même à long terme.

Gerd Tellenbach, contrairement à une tradition très solide qui voyait les historiens allemands interpréter la lutte pour l’investiture comme un affrontement essentiellement politique, observe qu’au début du Moyen Âge, la distinction entre l’Église et l’État est totalement absente. Le savant allemand ne porte pas un jugement négatif sur la situation antérieure à la Réforme, car la Reichskirche avait ouvert de très larges espaces d’action ecclésiastique aux fidèles laïcs, sans remettre en cause le principe hiérarchique qui prévoyait des fonctions différentes de celles des clercs. Pour Tellenbach également, la réforme aurait confiné les laïcs dans une position de passivité, créant une Église sous le contrôle total du clergé (Tellenbach, 1936).

Alors qu’en France la perspective de Fliche autorisait une vision quelque peu monolithique de la réforme, même si ces dernières années un débat très vif s’est développé qui a conduit à un brouillage décisif de cette approche (Foulon 2008, Mazel 2013) en Allemagne la reprise de la vision de Tellenbach a permis d’étudier les structures de la Reichskirche et de dépasser la vision entièrement politique implicite dans la définition même de l’Investiturstreit (Johrendt, 2018). De même, en Italie, depuis les années 1950, la critique de la thèse de Fliche, menée notamment par Ovidio Capitani, a renvoyé une image de la réforme comme « synthèse progressive d’idées et de structures contrastées », selon la définition heureuse de Cinzio Violante (Violante, 1999).


II – La réforme impériale

L’Empire constituait le véritable élément de liaison entre les épiscopats et les communautés locales au sein d’un système que la centralisation papale ne fera que provoquer une crise irréversible à partir du XIIe siècle, éliminant même les traces de cet ancien système ou tout au plus en transmettant un souvenir négatif. La relation institutionnelle entre le souverain et « ses » évêques avait commencé à prendre forme à l’époque carolingienne et s’est encore renforcée à l’époque ottonienne (Capitani, 1990 ; D’Acunto, 2019). La course des puissants laïcs vers le contrôle de la res ecclesiae, dont dépendait la stabilité de l’Empire et l’ordre même du cosmos voulu par Dieu, rendait de plus en plus évident un processus de cléricalisation de la richesse des églises qui, au XIe siècle, prendra la terminologie de libertas ecclesiae (D’Acunto et Filippini, 2019), mais qui était déjà présent à la fin de l’époque ottonienne dans la pensée et l’action de Gerbert d’Aurillac, pape sous le nom de Sylvestre II.

L’irruption d’une nouvelle sensibilité anti-simonienne qui avait mûri au sein même de la cour impériale à l’époque d’Henri III (1039-1056), sans vouloir remettre en cause le système de l’Église royale dans son ensemble et en visant plutôt sa purification des incrustations de pratiques illicites dans le financement des institutions ecclésiastiques, provoqua une myriade de conflits locaux qui sapèrent objectivement les fondements de ce système. Dans les milieux impériaux, le risque lié à une éventuelle patrimonialisation des biens ecclésiastiques par les évêques et leurs familles a été ressenti très tôt. La référence à la dimension publicum implicite dans les interventions royales visant à parer à cette éventualité constitue la base de la polémique anti-simonienne naissante qui, partant de la cour impériale, se répandit comme une traînée de poudre dans tout l’Occident sous le règne d’Henri III. Ce projet de réforme n’envisageait évidemment pas l’exclusion des autorités séculières du fonctionnement de l’Église. Au contraire : l’empereur a réussi à mobiliser les meilleures énergies intellectuelles et spirituelles autour de la curie romaine avec la claire intention de rendre le système plus efficace. L’interventionnisme du souverain salien dans la politique ecclésiastique atteint son apogée lors du synode de Sutri, le 20 décembre 1046, convoqué pour rétablir l’efficacité de la papauté après la phase de grande confusion causée par le conflit endémique qui affectait l’aristocratie romaine et qui avait conduit à avoir jusqu’à trois papes en même temps. Pour surmonter cette situation, Henri III à Sutri fait élire l’archevêque Suidgero de Bamberg comme Clément II (mort en 1047). Le pontificat de son successeur, à nouveau choisi par l’empereur, Poppa di Bressanone/Damaso II (17 juillet - 9 août 1048), fut également de courte durée.


III – Une nouvelle sensibilité : de Léon IX à Alexandre II (1049-1073)

Plus long fut le pontificat de Brunone de Toul, pape de 1049 à 1054 sous le nom de Léon IX (1049-1054). Également nommé par Henri III, il souhaitait néanmoins se faire élire régulièrement par le clergé et le peuple romains selon la procédure canonique. Cela a contribué au mythe historiographique de Léon IX comme premier pape « prégrégorien ». Cette interprétation a occulté la signification réelle de la nouveauté du pontificat de Léon IX, qui est au contraire caractérisé comme le premier véritable pape impérial, puisque c’est seulement avec lui que les orientations réformatrices d’Henri III ont pu être mises en œuvre, en raison de la brièveté des deux pontificats précédents. La réforme de Léon IX s’inscrit en effet dans le cadre de l’impérialisation de la papauté, à travers laquelle le Siège romain a absorbé de nombreuses caractéristiques de l’Empire qui ont fait renaître son universalité sur de nouvelles bases. Tout cela a été possible grâce à un groupe de clercs de l’entourage impérial réunis autour de Léon IX, parmi lesquels Ildebrando di Soana (le futur Grégoire VII), Humbert de Moyen Moutier, Frederic de Lorraine (le futur Étienne IX) et Pierre Damien. Selon Fliche, ils ont eu le mérite d’anticiper les orientations de Grégoire VII (Fliche, 1924, pp. 113-128 ; Tellenbach, 1936, pp. 123-129) en jetant les bases des revendications ultérieures et beaucoup plus retentissantes d’indépendance du sacerdotium par rapport au regnum que le conflit avec Henri IV allait mettre en lumière. Cette interprétation doit être complètement renversée. Avec le pontificat de Léon IX, les contours du tournant que représente l’impérialisation de la papauté sont clairement perceptibles, à commencer par l’imitation de l’itinérance de la curie, qui reprend un usage de la cour impériale. En fait, Léon IX n’est jamais resté à Rome plus de trois mois, ce qui témoigne d’une nouvelle conscience de l’autorité papale et d’une augmentation conséquente de la projection de la papauté vers les périphéries géographiques de la chrétienté.

Au sein de la curie papale, il existait une pluralité d’orientations, même sur des sujets importants, comme le montre la critique de Pierre Damien à l’égard de Léon IX, qui avait choisi de combattre les Normands dans le sud de l’Italie, mais fut vaincu à la bataille de Civitate (1053). Cette même curie était alors en contact permanent avec la cour de l’empereur Henri III. Ce dernier, bien qu’involontairement, avait donné l’impulsion décisive à la révolution et avait renforcé la papauté, lui fournissant un modèle d’organisation et un groupe de personnes qui continueraient à agir longtemps après la mort de Léon IX.

Un débat théologique et juridique s’est développé au sein de la curie romaine à propos de la simonie, un terme dérivé de la figure biblique de Simon, le magicien qui, selon les Actes des Apôtres (8 :19-22), avait tenté d’acheter aux apôtres le pouvoir de transmettre le Saint-Esprit par l’imposition des mains. Dans la seconde moitié du XIe siècle, on assiste à une intensification soudaine de la controverse autour de l’échange de ressources et de fonctions ecclésiastiques, jusque-là considéré comme tout à fait normal, à tel point que le débat théologique et canonique s’est efforcé de définir quelles pratiques pouvaient être considérées comme de la simonie. Les craintes concernant l’impact potentiel sur le fonctionnement même du système de l’élargissement inconsidéré de la casuistique ont d’abord donné lieu à une furieuse discussion théologique et canonique, puis à un arrêt brutal et à une diminution progressive de ses répercussions pratiques vers la fin du XIe siècle, lorsque la régularité formelle des procédures d’élection des évêques, des abbés et des prêtres est passée au second plan par rapport à leur volonté de se ranger du côté de Grégoire VII et de ses successeurs. De théologique et canonique, la question de la simonie est devenue un problème politique.

Dans le débat sur la simonie, initié par les synodes de Carême célébrés par Léon IX en 1049, 1050 et 1051, deux positions distinctes se sont dégagées : selon Humbert de Moyenmoutier (son traité Adversus symoniacos est daté de 1057-1060), les ordinations données par les simoniaques devaient être considérées comme totalement invalides, puisqu’ils ne pouvaient pas administrer les sacrements parce qu’ils étaient hérétiques. Ils avaient en effet pensé acquérir la grâce sacramentelle et donc le Saint-Esprit. Contrairement aux prétentions de ceux qui payaient pour obtenir des offices ecclésiastiques, pour lesquels de l’argent était versé en échange de la gestion des biens de l’église, alors que l’ordination sacramentelle était gratuite, Umberto insistait sur le caractère sacré des res Ecclesiae et leur inséparabilité de l’office qui leur était lié. Les idées d’Umberto ont été adoptées par des réformateurs radicaux tels que les patarini lombards et les moines toscans de Vallombrosa, mais aussi par Ildebrando di Soana.

Pierre Damien, en revanche, dans le Liber Gratissimus (1052), s’inscrit dans une perspective diamétralement opposée. Les mérites personnels des membres de la hiérarchie ecclésiastique n’affectaient pas leur capacité à transmettre la Grâce à travers les sacrements. Le prêtre n’est, en effet, qu’un ministre, un instrument utilisé par le véritable auditeur du sacrement lui-même, le Christ. Pour cette raison, non seulement les ordinations de ceux qui avaient été librement ordonnés par des simoniaques étaient valides, mais la simonie, qui était une question doctrinale, est devenue une question exclusivement disciplinaire. Cela ne signifie pas que Pierre Damien a sous-estimé sa gravité.

Comme cela s’était déjà produit à l’époque carolingienne, le débat sur l’Eucharistie a été relancé au XIe siècle. Selon Bérenger de Tours, le Christ n’est pas réellement présent dans les espèces eucharistiques, mais seulement de manière symbolique (« per similitudinem »). Au contraire, selon Adelmann de Liège, évêque de Brescia, le Christ est toujours réellement présent non seulement lorsque son ministre consacre le pain et le vin, mais aussi lorsqu’il administre le baptême. Bérenger de Tours dut se défendre devant le synode romain en 1059 et 1079, prononçant à chaque fois une profession de foi réfutant résolument ses thèses sur l’Eucharistie et bénéficiant du soutien d’Hildebrand / Grégoire VII. Tous ces litiges ont eu lieu au sein de la curie romaine. La Réforme et l’hérésie de la seconde moitié du XIe siècle ont généré des enchevêtrements très compliqués, amenant en fait à l’intérieur de l’institution ecclésiastique des idées qui, dans les siècles suivants, ne trouveront leur expression qu’à l’extérieur, dans les mouvements hérétiques.

Le résultat le plus frappant et encore tangible de la réforme ecclésiastique du XIe siècle est peut-être l’adoption générale du célibat du clergé par l’Église catholique. Ce résultat a été obtenu au terme d’une épreuve compliquée et souvent douloureuse, qui a coïncidé avec une transformation plus générale de la figure du prêtre, dont le style de vie s’est progressivement distingué de celui des laïcs, prenant la vie monastique comme modèle, notamment en ce qui concerne les relations avec les femmes. L’affirmation dans toute l’Église du célibat du clergé à partir de la fin du XIe siècle a produit dans la déformation historiographique un jugement moraliste sur la situation antérieure. Les clercs mariés auxquels s’opposaient les réformateurs étaient accusés d’immoralité, alors qu’en réalité, dans une grande partie de la chrétienté, il était tout à fait normal que des personnes mariées entrent dans les ordres. Le cas de Milan est exemplaire, où la discipline matrimoniale particulière du clergé milanais reflète une ecclésiologie tout aussi particulière et profondément unifiée, selon laquelle la condition matrimoniale et la fonction sacerdotale se complètent parfaitement. Même le droit canonique a conservé jusqu’au XIIe siècle des traces plus ou moins visibles de la pluralité des comportements admis et, à des degrés divers, considérés comme légitimes en matière de célibat ecclésiastique. Parallèlement, le renouvellement de la vie commune du clergé se poursuit, ce qui, sous la bannière d’un retour au modèle de l’Église des origines (l’Ecclesiae primitivae forma), fournit un réservoir considérable de prêtres à affecter au soin des âmes pour remplacer les clercs impliqués dans les accusations de simonie et de nicolaïsme.

Le pontificat de Léon IX, également à cet égard, représente un tournant décisif. Lors des synodes romains de 1049 et 1050, le pontife réitère l’interdiction faite aux « prêtres et lévites » d’épouser leurs femmes. Les concubines des presbytres romains devaient être affectées au palais du Latran en tant que servantes. Le synode de Carême de 1059, connu pour son décret sur l’élection du pape, n’est pas moins important pour son interdiction d’assister aux liturgies officiées par des clercs connus pour être des concubins. À cette époque, il n’y avait plus de distinction entre le mariage légal du clergé, le concubinage et la simple fornication. Il n’y avait donc plus de sens à faire une distinction entre les clercs légalement mariés et les concubins ; entre ceux qui avaient le droit d’utiliser le mariage et ceux qui, ayant reçu des ordres majeurs, l’avaient perdu. Tous étaient sujets à une condamnation commune comme « fornicateurs », s’ils ne devenaient pas nicolaïtes (terme d’étymologie incertaine et d’origine biblique) et donc hérétiques, s’ils tentaient de défendre leur statut sur la base d’arguments doctrinaux. Dans les synodes de 1074, 1075 et 1078, Grégoire VII poursuivit avec encore plus de vigueur la lutte anti-nicolaïste, imposant aux concubines et aux clercs mariés les mêmes peines qu’aux simoniaques. Selon Grégoire VII, l’union charnelle du prêtre le liait corporellement au diable, le chef même de la Synagogue de Satan, une sorte d’anti-Église dont faisaient partie l’empereur Henri IV et ses partisans. La division toujours plus profonde des prérogatives, des compétences et du mode de vie des clercs et des laïcs, les uns derrière le pape, les autres derrière le roi, est le résultat le plus évident et le plus retentissant de la révolution du XIe siècle.

A. L’irruption des masses urbaines : la pataria milanaise

Pour la première fois dans l’histoire de l’Occident médiéval, les débats sur la simonie et le nicolaïsme ne sont plus seulement traités dans l’enceinte des tribunaux et des cercles monastiques et ecclésiastiques, mais aussi sur les places de la ville. C’est notamment le cas à Milan et à Florence, où les agitations populaires en faveur de la réforme prennent le nom, à l’étymologie incertaine, de Pataria. En 1045, l’empereur Henri III, sans tenir compte des suggestions du clergé et du peuple de la ville, choisit Guido da Velate comme successeur de l’archevêque Ariberto d’Intimiano. Des membres du haut clergé, expressions de l’aristocratie locale, abandonnent l’archevêque à l’autel au cours d’une liturgie solennelle, l’accusant de simonie devant le pape Léon IX, qui ne se plie toutefois pas aux souhaits des clercs rebelles. Le diacre Arialdo, originaire de Cucciago (Varèse) et membre du petit clergé, commence à la fin de l’année 1056 une prédication anti-simonie et anti-nicolaïte qui implique des clercs et des laïcs de toutes les couches sociales, appelés péjorativement patarini par les partisans de Guido da Velate. Ceux-ci, embrassant les idées extrémistes d’Umberto di Silva Candida, orchestrent des manifestations publiques même violentes, expulsant et poursuivant des clercs accusés de simonie et de nicolaïsme et provoquant la réaction de ceux qui défendent l’ordre traditionnel de l’Église milanaise et sa discipline en matière de mariage du clergé. L’affrontement entraîne des violences entre les deux factions, à tel point qu’Arialdo et les dirigeants laïcs de la pataria sont assassinés, devenant de véritables martyrs pour leurs partisans. Si la lutte pour les investitures est une révolution médiévale, la pataria milanaise en représente certainement la manifestation la plus extrême en termes de fureur idéologique, d’utilisation de la violence au service de la même idéologie et de capacité à mobiliser les masses aussi bien dans les villes (de Milan, le mouvement s’étend à Plaisance et à Crémone) que dans les campagnes. Les interventions des papes sont marquées par une attitude de prudence et de précaution, à tel point que les deux légations envoyées à Milan en 1060 et 1067 déçoivent les attentes des patarins. La lutte pour la réforme devait être menée sous la bannière de l’Église romaine, selon les procédures traditionnelles du droit canonique et sans aucun bond en avant. L’épisode de la remise du vexillum Sancti Petri au laïc Erlembaldo en 1065 par Alexandre II s’inscrit dans cette phase de l’histoire de la pataria. Ce geste solennise le soutien du Siège Apostolique au mouvement patarin, jetant les bases d’une milice qui n’est plus seulement spirituelle comme la milice traditionnelle des moines, mais qui a effectivement des connotations militaires. L’idée d’une militia sancti Petri est née, ce qui a permis de sacraliser la fonction militaire et a ouvert la voie à l’idée d’une croisade (Militia Christi et Crusade, 1992).

À Florence, les idées extrémistes d’Humbert de Moyen Moutier sont partagées par les moines de Vallombrosa, une abbaye fondée par Giovanni Gualberto dans les forêts des Apennins toscans. En 1067, ils ordonnent une protestation populaire contre l’évêque Pietro Mezzabarba, expression du marquis Goffredo il Barbuto et accusé de simonie. Les Vallombrosani, comme les Patarini milanais avant eux, utilisent la grève liturgique, invitant les fidèles à déserter les liturgies officiées par des clercs qu’ils considèrent comme simoniaques ou nicolaïtes et à refuser les sacrements administrés par ceux-ci. Confrontés au soutien très tiède du pape Alexandre II, les Vallombrosains n’obtiennent en 1068 la déposition de Pietro Mezzabarba que lorsqu’un des leurs, Pietro Igneo, passe indemne par les flammes lors d’une épreuve organisée pour gagner la faveur populaire. L’exemple des Vallombrosains représente le seul cas d’implication ouverte et totale des moines dans la réforme ecclésiastique, bien que la tradition historiographique ait attribué un rôle prépondérant au monachisme clunisien et à quelques grands centres monastiques dans ce processus de renouveau.

B. Le schisme de 1054

En 1054, le schisme entre les églises catholique et orthodoxe a été consommé. Né en 1053 d’un débat sur l’obligation d’utiliser du pain azyme dans la liturgie, le désaccord entre Rome et Constantinople s’est étendu à la question du Filioque. Dans le Credo de la messe en Occident, les fidèles récitent que l’Esprit « procède du Père et du Fils », tandis qu’en Orient, la formule omet la référence au Fils. Cette réflexion sur le mystère de La Trinité avait de lourdes implications ecclésiologiques et par conséquent « politiques » au sens large du terme. Cela est évident lorsque Léon IX envoie Étienne de Lorraine, Pierre d’Amalfi et Humbert de Silva Candida à Constantinople (1054). Ayant constaté l’irréconciliabilité de leurs positions respectives, les légats ont déposé la bulle d’excommunication du patriarche Michel Cerulario sur l’autel de la basilique Sainte-Sophie. Bien que cette excommunication n’ait pas été perçue par ses contemporains comme le début formel d’un schisme, les relations entre Rome et Constantinople se sont progressivement affaiblies, également en raison de l’affirmation croissante de la primauté romaine par la papauté dans son contenu juridictionnel et son gouvernement effectif de l’Église, ainsi que de la reconnaissance de l’attribut d’universalité exclusivement au pape, ce qui rendait de plus en plus difficile la recherche d’un équilibre durable avec l’Église orientale.

C. Du décret de 1059 sur l’élection du pape au schisme de Cadalus

À la mort de Léon IX (19 avril 1054), Victor II (Barbe d’Eichstätt, 1054-1057) lui succède, lui aussi dans la lignée des orientations réformatrices d’Henri III, qui meurt pendant son pontificat, laissant comme héritier du trône impérial son fils Henri IV, âgé de six ans seulement, qui ne sera déclaré majeur qu’en 1065, inaugurant une phase de grande instabilité dans l’Empire. Le successeur de Victor II, Étienne IX (1057-1058), contribue cependant à la consolidation du groupe réformateur au sein de la curie romaine, qui se poursuit avec Nicolas II (1058-1061). Lors du synode de Carême du 13 avril 1059, il émit le décret sur l’élection du pape qui, loin de vouloir exclure l’empereur de l’élection du pontife, comme on l’avait cru par le passé, visait à éliminer l’interférence de l’aristocratie romaine et à assurer le monopole de l’élection aux cardinaux-évêques. L’instrument pour gérer les futures élections papales était prêt, mais paradoxalement, les mêmes réformateurs qui avaient rédigé et fait approuver le décret ne respectaient pas ses prescriptions pour les deux pontifes suivants.

Nicolas II est mort le 27 juillet 1061. Pour sa succession, les membres du groupe réformateur romain (ou peut-être le faiseur de papes Ildebrando di Soana) choisissent l’évêque de Lucques (autre « capitale » de la marche de Toscane), Anselmo da Baggio, qui prend le nom d’Alexandre II (1061-1073). Aucune initiative n’avait été prise depuis Rome pour impliquer la cour impériale et convenir de l’élection ou au moins la ratifier, comme l’exigeait le décret de 1059. La cour impériale élit son propre pape : l’évêque de Parme, Cadalus, sous le nom d’Honorius II (1061). Un nouveau schisme est officiellement ouvert, qui conduit également à un affrontement militaire entre les deux prétendants et se résout en faveur d’Alexandre II en 1063, prouvant pour la première fois aux réformateurs romains que l’Empire peut être un obstacle et non plus un facteur favorisant le renouveau de l’Église.

D. Grégoire VII et Henri IV : une révolution à deux

Même l’élection du successeur d’Alexandre II, Ildebrando di Soana sous le nom de Grégoire VII (1073-1085), élu par acclamation par le clergé et le peuple présents à Rome, ne respecte pas la procédure prévue par le décret de 1059 (Cantarella, 2018.). Même dans le choix de son nom (qui évoque le modèle de Grégoire le Grand, le pape du haut Moyen Âge qui avait le plus et le mieux incarné une vision forte de la primauté romaine), il se distancie des autres papes de l’âge de la réforme, tous liés à des papes dont les lettres ont été rassemblées dans les Decretales Pseudo-Isidorianae, et fait apparaître clairement sa nature réformatrice-révolutionnaire.

Dès les premiers jours de son pontificat, Grégoire VII manifeste en effet une nouvelle attitude à l’égard de l’empereur Henri IV, qui selon lui n’est nullement le sommet suprême de la chrétienté, mais le chef des laïcs, qui doivent défendre et accroître le patrimoine de l’Église, mais non prétendre la gouverner, comme c’était le cas depuis l’époque carolingienne, où les évêques et les grands abbés tombaient pour la plupart sous le contrôle des empereurs.

En réalité, Henri IV (1056-1106) est aussi un révolutionnaire à sa manière, dans la mesure où, en plus des prérogatives sacrées héritées de la tradition, il veut donner une nouvelle efficacité à l’Empire, une structure hétérogène et polycentrique très difficile à contrôler, que le souverain veut renforcer en limitant, surtout en Allemagne, le pouvoir de l’aristocratie, qui réagit avec violence, l’accusant d’être un tyran. Tant sur le plan idéologique que symbolique, Henri IV réalise une série de réformes que l’on pourrait définir comme structurelles, modifiant substantiellement le fonctionnement réel de l’empire, par la concentration de la haute justice entre les mains du roi, l’organisation des biens fiscaux sur une base seigneuriale et le renforcement de la classe des ministeriales, fonctionnaires laïcs de statut servile qui limitent fortement les pouvoirs de l’aristocratie dans les domaines militaire et administratif.

Profitant également des difficultés d’Henri IV en Allemagne, Grégoire VII énonce en 1075 dans le Dictatus papae, vingt-sept propositions sèches énonçant les privilèges, prérogatives et fonctions du pape ou de l’Église de Rome, la seule « fondée par Dieu seul « , les autres revendiquant leur légitimité sur le principe de la fondation par les Apôtres. L’Église romaine, qui « ne peut pas se tromper et ne s’est jamais trompée » et « quiconque n’est pas d’accord avec elle n’est pas considéré comme catholique », devient ainsi la pierre de touche pour juger de l’orthodoxie doctrinale. Le pape est la seule autorité universelle et lui seul a le droit d’utiliser des symboles qui font référence à un pouvoir universel. Grégoire VII cherche ainsi à pousser à l’extrême le processus d’impérialisation de la papauté entamé avec Léon IX. Le nouveau pontife revendique le monopole non seulement du contrôle du sacré et de la gouvernance de l’Église (notamment des évêques et des grands abbés), mais aussi de la gestion de l’héritage romain et en particulier de l’imperialitas en tant que pouvoir universel.

La tension devient insupportable jusqu’à ce qu’en février 1076 Grégoire VII excommunie Henri IV, libérant ses sujets de toute obligation de loyauté envers lui. L’empereur, mis en grande difficulté par l’aristocratie allemande, est obligé de descendre en Italie pour trouver un accord. Arrivé au château de Canossa en janvier 1077, il reste trois jours comme pénitent, s’humiliant et implorant la miséricorde du pape, qui révoque l’excommunication. Cet épisode a fait l’objet d’interprétations très divergentes, non seulement dans l’historiographie mais aussi parmi ses contemporains (Weinfurter, 2006.). Il n’est pas certain que Grégoire VII, en pardonnant à Henri IV, l’ait seulement libéré de l’excommunication ou l’ait également réintégré comme roi. C’est pourquoi les ennemis transalpins du souverain, les Saxons et les princes allemands, lui opposent Rodolphe de Souabe, comme si rien ne s’était passé à Canossa. De son côté, Grégoire VII, ayant constaté qu’Henri IV avait continué à nommer des évêques et des grands abbés sans se soucier d’impliquer le Siège apostolique de quelque manière que ce soit, excommunia à nouveau Henri IV en 1080, l’accusant de ne pas avoir tenu les engagements pris à Canossa, et étendit l’excommunication à tous ceux, clercs ou laïcs, qui entraient en contact avec lui. L’année suivante, dans sa deuxième lettre à Hermann de Metz, le pontife énonce les prémisses théoriques de sa révolution, qui consistent en la théorie de l’origine diabolique du pouvoir politique, dépourvue de tout contenu sacré. Il n’y avait plus de place pour ceux qui continuaient à mélanger le royaume et le sacerdoce. Les ambiguïtés qui avaient permis, au moins depuis l’époque carolingienne, de donner aux rois et aux empereurs de très larges prérogatives au sein de l’Église en vertu de leur participation au sacerdoce n’étaient plus possibles. Tout cela montre que Grégoire VII voulait consommer le divorce entre le pouvoir politique et l’identité chrétienne, dont le monopole était désormais fermement détenu par une hiérarchie sacerdotale dirigée et dans une certaine mesure assumée par le pape.

En réponse à la deuxième excommunication de Grégoire VII, Henri IV réunit les évêques italiens, allemands et bourguignons qui lui sont fidèles à Brixen en 1080. Ils déclarent Grégoire VII déchu et élisent l’archevêque Guibert de Ravenne comme Clément III à sa place. Le schisme durera vingt ans et les évêques, surtout en Allemagne et dans le Regnum Italiae, se rangent en masse du côté du pape de nomination impériale, qui, escorté par Henri IV et une forte armée, conquiert Rome et y est intronisé (1084). Grégoire VII est libéré par les Normands, menés par Robert Guiscard, qui l’emmènent à Salerne, où il meurt le 25 mai 1085.

E. Métamorphose et crépuscule de la Révolution (1088-1122) : d’Urbain II au Concordat de Worms

Après le bref pontificat de Victor III (1087), Urbain II (1088-1099) est élu. Il consolide les liens des Normands avec le Siège apostolique et fait de l’Italie du Sud sa base d’opérations au moins jusqu’en 1094, date à laquelle il reprend le contrôle de Rome. Lors des conciles de Plaisance (1095) et de Clermont (1096), Urbain II assure les chevaliers présents d’une indulgence s’ils combattent contre les Turcs seldjoukides pour défendre l’empereur byzantin Alexis Ier Comnène. Le succès de l’expédition des Crucesignati dépasse largement cet objectif limité et conduit à la conquête de Jérusalem à l’été 1099.

Urbain II poursuit une sorte de retour à l’ordre après la phase tumultueuse du pontificat de Grégoire VII, une normalisation de la révolution par la création de structures institutionnelles stables en renforçant le rôle des évêques, la relance à grande échelle de la vie commune du clergé par la fondation de canonicats réguliers et la stabilisation des congrégations monastiques les plus sensibles aux exigences de la réforme.

En toile de fond, le dépassement de la réduction toute grégorienne de la simonie à un problème politique et une conception novatrice du rôle du pape fondée sur le concept d’interpretatio, qui garantissait au pontife de larges marges d’autonomie par rapport au droit canonique, lorsqu’il s’agissait de se réconcilier avec des évêques partisans d’Henri IV et de Clément III ou élus irrégulièrement. Urbain II a également réduit l’importance du Regnum Italiae, afin de relancer les questions de réforme en France et en Angleterre par le recours massif aux légats papaux.

Le passage au XIIe siècle coïncide en effet avec un tournant précis, presque ad annum, qui concerne les sommets suprêmes de la société occidentale avec des répercussions évidentes au niveau local. Avec la mort d’Urbain II (1099) et de Clément III (1100), une époque de l’histoire de la papauté s’achève. L’empereur Henri IV abdique formellement en 1105 et meurt en 1106, mais il avait été marginalisé par son fils Henri V depuis quelques années.

Au cours de son long pontificat, Pascal II (1099-1118) a pris possession de la ville de Rome de façon permanente, ce qui n’était plus arrivé depuis 1084, ce qui lui permet de s’absenter même pendant de longues périodes afin de réaliser concrètement la dimension universelle de la papauté (Cantarella, 1997). Sa position est également renforcée par le fait que l’empereur Henri V (1105-1125) ne soutient aucun des papes qui se sont opposés à lui. En outre, avec Pascal II, l’arbitraire absolu des décisions papales en matière de droit canonique, utilisé avec un grand manque de scrupules, s’est accru. Le problème fondamental n’est plus alors de savoir comment gagner la lutte pour l’investiture, mais comment en sortir. Le débat sur la simonie s’était complètement dégonflé et l’objet du litige était la question beaucoup plus concrète et douloureuse des regalia (les pouvoirs publics donnés par les rois, « idest a regibus data ») et des temporalia (les patrimoines, également d’origine royale) des évêques. La condamnation de la simonie s’était transformée en condamnation des investitures, qui, venant des laïcs, étaient simoniaques. Le pape et l’empereur ont cherché un compromis non pas sur les évêques mais dans le dos des évêques.

Une première tentative de réconciliation entre la papauté et l’empire a lieu avec le Concordat de Sutri (1111), qui est amèrement critiqué, au point de mériter le nom de « pravilegium « par les cardinaux et les évêques les plus fidèles à la tradition grégorienne, en raison de la place trop importante qu’il accorde au roi dans la gestion des épiscopats. Cette réaction violente a permis d’invalider l’accord de Sutri. Les cardinaux les plus proches de Pascal II, après sa mort, ont mené la négociation finale du Callixtinum, appelé ainsi parce qu’il a été conclu par son successeur Callistus II (1118-1124), Guido, fils de Guillaume comte de Bourgogne. Après un début houleux, au cours duquel Henri V avait installé comme antipape l’évêque français Burdinus, qui prit le nom de Grégoire VIII (1118-1121), les relations avec Callistus II se normalisèrent et au synode convoqué à Worms (23 septembre 1122) fut stipulé le concordat du même nom, marquant dans la tradition historiographique la fin de la lutte pour l’investiture : un document surprenant à bien des égards. En quelques lignes, des décennies de débats acharnés et sophistiqués, des rivières d’encre et de sang versé ont été liquidées. Callistus II accorde à Henri V que les élections des évêques et des abbés du royaume teuton se déroulent en présence du roi, qui doit de toute façon donner son assentiment. Le droit du roi de s’immiscer dans les élections épiscopales et abbatiales, que les réformateurs avaient espéré soustraire complètement à l’ingérence des laïcs, n’est plus remis en question. En outre, l’empereur pouvait accorder des regalia aux élus en Allemagne et en Bourgogne, tandis que dans les autres régions de l’Empire, les évêques et les abbés élus et consacrés dans les six mois recevaient des droits royaux. La version du concordat en possession d’Henri V était très différente de celle rédigée pour Calixte II et répondait dans une bien plus large mesure aux exigences de la propagande papale : l’empereur renonçait à toute investiture avec l’anneau et la crosse et accordait dans tout l’Empire la liberté d’élection et de consécration des évêques et des abbés. Il est surprenant de constater l’absence de toute référence au statut différent des épiscopats et des abbayes dans le royaume teutonique par rapport aux autres parties de l’Empire, bien que cette distinction soit restée en vigueur après le Concordat de Worms.

Ce texte court laissait une large place à l’ambiguïté, ouvrant ainsi des espaces de plus en plus larges pour des compromis permanents.

Comment l’Europe a-t-elle émergé de cette affaire trouble ? Notre » révolution avait entraîné la désarticulation de l’ordre public et du système politico-ecclésiastique centré sur la collaboration entre les évêques et l’empire à l’époque ottonienne et salique. Il en ressort une image fragmentée dans l’Italie des communes, tandis qu’au centre et au sud de la péninsule, la prééminence politique du Siège apostolique et de la monarchie normande s’affirme. Les progrès de la construction monarchique dans d’autres parties de l’Europe sont tout aussi évidents. La centralisation pontificale, loin de se présenter comme le résultat d’une série progressive de succès, a vécu de brusques accélérations et de brusques retours en arrière, avec une importance toujours plus grande des institutions et des équilibres locaux. L’espace ecclésial, cependant, apparaît désormais hégémonisé par une hiérarchie de prêtres, dont le mode de vie, conditionné par le célibat du clergé, se distingue de plus en plus de celui des laïcs, désormais exclus de la gestion et du contrôle des églises et de leur patrimoine.


Bibliographie

Bermann H.J., Diritto e rivoluzione. Le origini della tradizione giuridica occidentale, 1998.

Cantarella G. M., Gregorio VII, 2018.

Cantarella G. M., Pasquale II e il suo tempo, 1997.

Capitani O., Tradizione e interpretazione. Dialettiche ecclesiologiche del secolo XI, 1990.

D’Acunto N., La lotta per le investiture. Una rivoluzione medievale : 998-1130, 2019.

D’Acunto N. – Filippini E. dir., Libertas. Secoli X-XIII, 2019.

Fliche A., La Réforme grégorienne, Spicilegium Sacrum Lovaniense – Champion, 1924-1937.

Foulon J. H., Église et réforme au Moyen Âge. Papauté, milieux réformateurs et ecclésiologie dans les Pays de la Loire au tournant des XIe-XIIe siècles, 2008.

Johrendt J., Investiturstreit, 2018.

Mazel F., Pour une redéfinition de la réforme « grégorienne ». Éléments d’introduction, dans La réforme ‘Grégorienne’ dans le Midi, milieu XIe - début XIIIe, Fournié M. dir., 2013, pp. 9-40.

‘Militia Christi’ e crociata nei secoli XI-XIII, 1992.

La Réforme grégorienne, une “révolution totale” ?, Martin T. et Winandy J. dir., 2021.

Tellenbach G., Libertas. Kirche und Weltordnung im Zeitalter des Investiturstreites, 1936.

Violante C., Chiesa feudale e riforme in occidente (secc. X-XII). Introduzione a un tema storiografico, 1999.

Weinfurter S., Canossa : die Entazauberung der Welt, 2006.





Chapitre 3


La réforme de l’Église entre ecclésiologie, pouvoir et société (Xe-XIIe siècles)


Jean-Hervé Foulon

« Comment l'Église (romaine) a-t-elle cherché à imposer son pouvoir sur la société, non sans heurts et résistances, dans la chrétienté latine du Xe au XIIIe siècle ? », tel serait le sous-titre possible explicitant l’intitulé de la nouvelle question d’agrégation. Définir les termes du sujet est un préalable nécessaire à toute dissertation. Il convient donc de se demander pourquoi les termes de la question sont au singulier. A priori, en effet, l’Église au Xe siècle est conçue comme une fédération d’Églises particulières (une « Église d’Églises »), unies par une même foi et une même discipline, mais où chacune conserve une autonomie et où subsiste une réelle diversité, ne serait-ce qu’au plan liturgique (voir par exemple Milan et la particularité ambrosienne). Les pouvoirs séculiers au sein de la chrétienté latine sont quant à eux multiples : à côté de l’empereur et des rois se profilent les pouvoirs princiers et les nombreux pouvoirs seigneuriaux, sans oublier les pouvoirs urbains que suscite la renaissance générale des villes aux XIIe-XIIIe siècles. Quant aux équilibres au sein de « la société », ceux-ci sont également pluriels et les situations très variables géographiquement, si l’on se situe en Italie, en Germanie, dans les îles britanniques ou dans les « Espagnes médiévales ». Le seul élément commun serait de faire appel au concept de « société d’ordres », mais là encore la tripartition fonctionnelle chère à G. Duby (oratores, bellatores et laboratores) n’est pas celle retenue par l’abbé Abbon de Fleury un peu avant l’an Mil, qui distingue virgines, continentes et conjugati, ni encore celle de Gratien dans son Décret vers 1140 qui voit deux genres de chrétiens : les clercs et les laïcs. Le pluriel paraîtrait préférable puisque ce sont plutôt la diversité et la pluralité qui prévalent de manière évidente à une époque où se met en place progressivement la seigneurie châtelaine comme cellule élémentaire de pouvoir.

Pour rendre compte de façon objective des rapports entre Église, société et pouvoir, pour en « approcher la logique et les dynamiques globales », il faudrait pouvoir disposer d’un grand nombre de thèses régionales dans les différents espaces considérés de façon à saisir les relations entre centres et périphéries, ce qui n’est malheureusement pas le cas. Il existe un horizon théorique des idées, mais le véritable enjeu reste l’horizon pratique de leur application locale effective. Appréhender la « réforme grégorienne » depuis Rome ou la saisir à l’échelon local sont deux choses différentes, qui apportent un éclairage contrasté et pourtant nécessaire. Il est bien évident que les équilibres de pouvoirs, la chronologie et la manière dont le processus réformateur s’est propagé sont très variables selon les espaces régionaux (la Provence n’est pas la Normandie, ni même le domaine ligérien proche pourtant géographiquement, pour ne prendre que le cas de la France). Dans l’état actuel des connaissances, une telle synthèse représente une gageure, à moins qu’il n’existe une vulgate préétablie qui propose une interprétation subjective du phénomène.

Le sujet invite en effet à comprendre comment l’affirmation du pouvoir pontifical et la « juridisation » de l’institution ecclésiale (Congar, 1970, p. 112) ont conduit à une volonté de contrôle de la société des laïcs et à une revendication globale de domination des pouvoirs séculiers. Cette volonté hégémonique se manifeste à travers de multiples biais : contrôle papal sur l’épiscopat et les monastères ; prise en charge des populations à travers « l’inecclesiamento » et un encadrement pastoral renforcé ; contrôle des croyances et des pratiques sociales laïques touchant aussi bien le domaine de la violence et du sang (guerre, croisade, chevalerie), la sexualité (célibat clérical et norme matrimoniale), l’avoir (économie, argent et propriété), le savoir (maîtrise du capital culturel) la mort (enjeu des sépultures et idéologie de l’au-delà : enfer, purgatoire, paradis) ; ou encore la fabrique de l’exclusion et de l’hérésie pour ceux qui refusent les normes ecclésiales et romaines. En d’autres termes, gouverner, c’est faire croire. La croyance est un simple instrument de domination qui donne au clergé, désormais assujetti au pape, le moyen d’instaurer son hégémonie sur la société laïque dans le cadre d’une chrétienté triomphante. « Inventer l’hérésie » permet ainsi à l’Église d’autolégitimer son pouvoir, tandis que la « réforme grégorienne » ne lutte pas contre une crise ecclésiale, elle provoque une crise majeure, la « crise grégorienne », en imposant des normes romaines formant les nouvelles frontières de la catholicité. Si le vocabulaire s’est effectivement renouvelé sous l’influence de la sociologie, on peut se demander si cette « reconsidération historiographique » est véritablement novatrice par rapport à l’âge d’or marxiste des années 1960-1970. La religion comme « opium du peuple » permet à la classe cléricale dirigée par Rome de justifier et d’imposer son contrôle sur la société. Il est vrai que l’après-guerre, à une époque où fleurissent nombre de thèses régionales d’optique socio-économique, a vu un désintérêt des historiens français pour l’Église en tant que telle. Faire de l’histoire religieuse semblait passé de mode, à l’image de la volumineuse Histoire de l’Église lancée par A. Fliche et restée inachevée (21 t.). Toutefois, il ne faudrait pas croire que l’historiographie allemande ou italienne était inconnue de tous les chercheurs français. L’acception de « réforme grégorienne » s’est trouvée élargie, du point de vue thématique et chronologique, bien avant les années 2000 (Toubert, 1973 et 1986 ; Paul, 1986) ou la question d’agrégation de 2009 (Pouvoirs, Église et société dans les royaumes de France, de Bourgogne et de Germanie de 888 aux premières années du XIIe siècle et manuels correspondants). Dans le domaine du renouveau historiographique, ce fut plutôt la remise en cause de la « mutation féodale » par D. Barthélemy en 1992, qui créa une controverse de longue durée. Les quelques pages qui suivent ne sauraient donner une synthèse d’un phénomène particulièrement complexe, qui touche à la fois l’évolution interne de l’Église et son rapport avec le « monde » séculier sur quelques 150 ans. On se bornera à donner quelques pistes de réflexion qui témoignent de la diversité des approches possibles.


I – Une réforme de l’Église ?

A. Chronologie

Dans son cours sur « La vie religieuse en Occident aux IXe-XIIe siècles » donné à la Sorbonne dans les années 1980, P. Toubert définissait la « réforme grégorienne » à travers deux thèmes majeurs : l’affirmation du primat romain et la liberté de l’Église (libertas ecclesiae) ; définition qui demeure tout à fait valable. La scansion IXe-XIIe siècles –suivie par J. Paul dans son Nouvelle Clio– s’avérait parfaitement justifiée puisqu’elle permettait de voir les éléments de continuité et de rupture entre l’époque carolingienne et les temps dits « grégoriens ». Dans le domaine de la vie commune du clergé, par exemple, il est difficile de comprendre la vigoureuse diatribe d’Hildebrand, le futur Grégoire VII, lors du concile romain de 1059 sans partir du capitulaire d’Aix-la-Chapelle de 816 qui, selon lui, représentait la cause de tous les maux cléricaux en ayant autorisé la propriété privée canoniale. Il est également illusoire d’appréhender le monachisme clunisien sans analyser d’abord le capitulaire monastique promulgué par Louis le Pieux et Benoît d’Aniane en 817. Si la « réforme grégorienne » remet en cause les équilibres de l’ordre du monde carolingien, selon l’idée émise par G. Tellenbach, le mieux est de commencer par étudier les structures politico-religieuses de cette époque. C’est précisément durant celle-ci que se met en place un pouvoir royal sacralisé, point fondamental quant aux rapports futurs entre « l’Église et l’État ». Selon l’adage qui veut que l’Église soit toujours en état de réforme (Ecclesia semper reformanda est), un processus réformateur de longue durée, jalonné de diverses étapes, se développait et voyait l’Église se transformer et peu à peu évoluer. Après la réforme carolingienne qui représentait un moment décisif, se déployait la réforme monastique dont Cluny représente l’emblème à partir de 910, tandis qu’une réforme princière ou impériale se poursuivait selon une optique post-carolingienne qui s’attaquait déjà aux maux incarnés par la simonie et le nicolaïsme. Enfin, la réforme pontificale prenait le relais pour finir par rompre avec l’ancien monde carolingien à travers la revendication radicale de la liberté de l’Église et l’affirmation d’un primat romain, non plus honorifique et lointain, mais désormais pratique et efficace à l’échelon local. La crise de l’Église et les nécessités d’une réforme morale du clergé n’étaient donc pas surestimées selon le schéma antérieur d’A. Fliche.

Comme l’a montré N. D’Acunto, ce processus réformateur n’est ni unitaire (diverses réformes se succèdent ; sur les différentes appellations : réforme ecclésiastique, réforme grégorienne et grégorianisme, (Violante, 1991), ni planifié à l’avance par la papauté. « La pensée pontificale s’élabore tout autant comme un édifice théorique que sous l’empire des nécessités de l’action » (Paul, 1986, I, p. 296). Peut-on néanmoins proposer des dates repères, en dehors de celles de la « querelle des investitures » (1075-1122) ? Du point de vue impérial, la date de 962 initiant la renovatio imperiiottonienne est essentielle. L’époque de la dynastie saxonne (919-1024) est en effet décisive à travers les éléments novateurs que la papauté, tombée sous tutelle germanique après 962, sut s’approprier progressivement : transformation depuis le IXe siècle du patriarchium du Latran, d’origine byzantine, en palatium Lateranense à travers la mise en place de nouvelles structures bureaucratiques ; impérialisation de la papauté par imitation du modèle impérial. Ainsi, Benoît VIII (1012-1024) confie la charge de bibliothécaire à l’archevêque de Cologne Pilgrim, lui-même chancelier d’empire ; Léon IX (1049-1054) fait de l’archevêque de Cologne Hermann son archichancelier (Toubert, 1995, p. 804-807). En liturgie, le pontifical romano-germanique (v. 950-962) est la souche de tous les pontificaux romains du XIIe siècle (Palazzo, 1993, p. 216). Le Décret de Burchard de Worms (v. 1008) a également une grande influence sur le droit canonique postérieur. Il est porteur d’une conception juridique qui recherche l’unité et l’efficacité, position que reprit l’Église romaine. Sur la question de l’inceste, par exemple, il fait disparaître les divergences entre les canons qui laissaient auparavant à l’évêque la capacité de choisir entre des avis opposés pour régler un cas matrimonial particulier (Corbet, 2001). L’Église impériale représente alors un modèle pour l’Église romaine.

Le mot de réforme a été galvaudé et critiqué à juste titre, car il n’apparaît que très rarement dans les textes. Il reste toutefois pratique et passe-partout, même si l’on pourrait peut-être lui préférer celui de renovatio ecclesiae, sur le modèle de la renovatio imperii. Les historiens ont en effet souligné l’importance du chiffre II dans le choix onomastique des différents pontifes depuis Silvestre II (999-1003) jusqu’à Lucius II (1144-1145). Eugène III (1145-1153) introduit ici un changement par rapport à la suite des papes qui se succèdent après Urbain II (1088-1099). À partir de Sylvestre II, 50 % des 28 papes ont choisi ce nombre et la proportion s’élève à 69 % de 1046 à 1145 ! Il ne s’agit pas d’un hasard, mais de la volonté marquée de renouer avec un modèle ancien, puisque toute réforme dans l’Église est un retour aux sources. Le parallèle entre Constantin-Sylvestre Ier (314-335) et Otton III-Sylvestre II est voulu, d’autant que l’empereur ottonien n’hésite pas à proclamer l’Église romaine, mère de toutes les Églises (sancta mater romana), idée qui fut reprise et amplifiée postérieurement par la papauté réformatrice. À partir de Nicolas II (1058-1061), cette volonté de rénovation s’exprime à travers un retour au modèle mythique de l’ecclesiae primitiva forma, même si la réalité revient plutôt à renouer avec la doctrine des papes du Ve siècle. On pourrait donc parler d’une « réforme ecclésiastique » longue de Sylvestre II à Lucius II (999-1144), tandis qu’une « réforme pontificale » suscite des changements plus radicaux entre 1059 (décret sur l’élection du pape par les cardinaux) et 1139 (Latran II), pour prendre des dates conciliaires pratiques.

Le schisme d’Anaclet (1130-1138) voit s’ouvrir une période nouvelle qui recherche davantage la stabilisation et la consolidation juridique de l’œuvre accomplie. Le concile de Latran IV en représente d’une certaine manière l’apogée et la synthèse canonique en 1215. La véritable « juridisation » de l’ecclesia, dans sa dimension institutionnelle, date de cette époque. Au contraire, avant 1140 et le Décret de Gratien, les domaines de la théologie et du droit canon ne sont pas clairement séparés. Ainsi, la conception de communion ecclésiale in fide et caritate présente dans les privilèges d’Urbain II est de nature théologale et non juridique au sens strict. Du point de vue de cette vision théologale de l’Église, Bernard de Clairvaux (1090-1153) n’a peut-être pas soutenu le bon candidat en défendant activement Innocent II durant le schisme. C’est avec ce pontificat que s’amorce un réel changement. On voit ainsi Bernard critiquer vivement la cour pontificale qui est déjà débordée par des appels de toutes sortes à l’époque où son disciple, le moine cistercien Bernardo Paganelli, est devenu pape sous le nom d’Eugène III. La multiplication des privilèges pontificaux est dès lors exponentielle. Dans l’espace ligérien, Eugène III délivre 38 actes en 8 ans, Hadrien IV 27 en 5 ans, etc.(Foulon, 1998 et 2008, p. 309-310 ; sur Urbain II, p. 352-356).

B. Les sources

La vision de l’historien demeure conditionnée par la nature des sources utilisées et l’information qu’il peut en retirer. Si l’on saisit le mouvement uniquement à partir des sources locales de la pratique (tels des actes de familles aristocratiques régionales), ou bien à travers des sources canoniques et conciliaires porteuses d’une conception normative, ou encore au moyen de sources polémiques écrites par les Grégoriens eux-mêmes, les visions du mouvement réformateur seront disparates. Les écrits polémiques édités dans la collection appelée Libelli de Lite permirent ainsi à Fliche d’avoir une vision synthétique des arguments pour élaborer sa conception de la réforme. Mais quel que soit le camp (grégorien ou henricien), la vision demeure biaisée, parfois tronquée et évidemment partiale. En outre, vérifier le nombre de manuscrits contenant ces écrits de propagande réserve des surprises. Le Tractatus de regia potestate et sacerdotali dignitate d’Hugues de Fleury † 1131 n’est conservé que dans deux manuscrits (BnF, ms. lat. 1977, fin XIIe-début XIIIe s. ; BM Avranches, ms. 17, XIIIe s.) ; l’œuvre de Geoffroy de Vendôme, polémiste ligérien † 1132, n’est connue pour l’essentiel que par quatre manuscrits (Giordanengo, 1996, p. xxxi-xxxvii), tandis que les lettres d’Yves de Chartres † 1115 sont représentées par quelques 117 manuscrits répartis dans toute l’Europe (Rolker, 2010 ; 2017, p. 65-67). Le ms. Bib. École de Médecine, Montpellier, H 231 fut même constitué vers 1124-1137 pour Henri de France, le propre frère de Louis VII, preuve de l’intérêt des Capétiens pour l’œuvre d’Yves ! Il n’y a donc pas de commune mesure entre la tradition manuscrite des deux moines, dont les traités polémiques demeurèrent sous le boisseau avant leur édition, et la circulation des lettres de l’évêque de Chartres qui vit sa pensée largement diffusée. De même, les historiens accordent a posteriori une grande importance aux Dictatus papae inserrés parmi les lettres de Grégoire VII à la date des 3 au 5 mars 1075. Mais ce document, sorte d’ébauche de plan d’une collection canonique centrée sur le primat romain, n’a jamais été placardé sur les portes de la chambre de l’empereur Henri IV et son retentissement est demeuré interne, à l’échelon peut-être de la chancellerie pontificale et des proches conseillers du pape (Pierre Damien). Il permet sans doute de saisir la pensée de Grégoire VII sur l’éminence de sa primauté et est susceptible d’inspirer son action entre 1075 et 1085 (texte dans Vauchez, 1993, p. 75-80 ; Cowdrey, 1998, p. 502-507). Mais il vaut mieux suivre l’évolution chronologique des actes à travers le registre de ses lettres et l’emprise conjoncturelle des événements, plutôt que d’imposer un plan préconçu à son pontificat, reflété par le prisme particulier et possiblement déformant de ce document.

L’espace géographique étudié entre aussi en ligne de compte. La distribution des sources selon les lieux n’est pas identique. Le Midi de la France, où abondent les sources de la pratique mais où les sources narratives demeurent indigentes, ne permet pas d’approcher les diverses sensibilités réformatrices avec la même précision que dans l’ouest de la France, où les collections épistolaires, les sermons, les vies de saints et les chroniques ont l’avantage de se recouper et de s’éclairer mutuellement. Cette diversité des sources apporte une compréhension plus nuancée du phénomène réformateur local à travers la pluralité des témoignages. Il y a en outre une différence d’échelle entre Rome et le Latium, sorte de centre de la chrétienté, et la périphérie des espaces locaux. À Marmoutier, au XIe siècle, l’abbé pourvoie aux intérêts immédiats de son monastère en fonction des rapports de force régionaux : archevêque de Tours, roi capétien, comte d’Anjou, duc de Normandie, châtelains et évêques environnants où ses prieurés sont établis. Son horizon est différent de celui du pape qui a la sollicitude de son diocèse mais également le souci de l’Église universelle, et qui affronte des compétiteurs bien plus variés et plus puissants.

Pour prendre un exemple quant à l’apport différentiel des sources, l’interprétation que donne O. Guillot de la question des investitures abbatiales en Anjou-Touraine-Normandie à partir des sources de la pratique paraît séduisante et très bien argumentée grâce à une étude fine du vocabulaire des chartes (Guillot, 1991). À partir de l’abbaye de Marmoutier, au milieu du XIe siècle, se serait diffusée une première résolution de la question des investitures à travers une distinction entre les attributions spirituelles de l’évêque et la donation comtale du patrimoine temporel. L’espace normano-angevin formerait ainsi un premier terrain d’application des idées réformatrices qu’Yves de Chartres et Anselme du Bec † 1109 firent ensuite triompher en France et en Angleterre. Toutefois, l’analyse ne résiste pas à la confrontation avec les sources liturgiques. Le problème n’est pas l’investiture laïque, mais l’élection abbatiale et la simonie liée à la nomination comtale et renforcée par l’idée d’une « consécration » sacramentelle de l’abbé issue de l’introduction de nouveaux pontificaux. Ceux-ci proviennent du monde réformateur germanique proche de l’empereur Henri III et de l’influence de l’archevêque Hugues de Besançon (1031-1066), également chancelier d’empire. Les transformations liturgiques émanent donc du monde ottonien avec l’apparition du pontifical romano-germanique (av. 962), puis l’élaboration des pontificaux bisontins destinés à renforcer l’emprise archiépiscopale sur le monachisme. La réforme pontificale ne fait qu’hériter de ces nouveaux rituels et, vers 1055, les accessions abbatiales ne sont pas à relier aux débats postérieurs sur l’investiture laïque (Foulon, 2020). Plus on progresse dans la réalité locale, plus le phénomène gagne en complexité.
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